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La seance est ouverte a 12 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III) (S/1997/115) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u des representants de l'Algerie, de 
l'Angola, du Bresil, du Cap-Vert, du Lesotho, du Malawi, 
du Mali, du Mozambique, de la Namibie, des Pays-Bas, de 
l'Afrique du Sud et de la Tunisie des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Cameiro (Angola) 
prend place a la table du Conseil; M. Baali (Algerie), 
M. Amorim (Bresil), M. Monteiro (Cap-Vert), 
M. Mangoaela (Lesotho), M. Rubadiri (Malawi), 
M. Ouane (Mali), M. Dos Santos (Mozambique), 
M. Andjaba (Namibie), M. Cohen (Pays-Bas), M. Jele 
(Afrique du Sud) et M. Abdellah (Tunisie) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la salle 
du Conseil. 

Le President ( interpretation de Tanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a P accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III), document S/1997/115. 
Les membres sont egalement saisis du document 
S/1997/162, qui contient le texte d’un projet de resolution 
etabli au cours des consultations prealables du Conseil. 


Le premier orateur est le Vice-Ministre sans porte - 
feuille de l’Angola, S. E. le General Higino Cameiro. Je lui 
souhaite la bienvenue et lui donne la parole. 

M. Carneiro (Angola) ( parle en portugais; texte 
anglais fourni par la delegation) : Permettez-moi pour 
commencer de vous feliciter. Monsieur le President, au nom 
de mon gouvernement, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois; je felicite egalement 
votre predecesseur pour son excellent travail du mois 
dernier. 

Je voudrais egalement transmettre notre reconnaissance 
au Secretaire general, M. Kofi Annan, qui, meme au cours 
de la breve periode pendant laquelle il a dirige cette Orga¬ 
nisation, a deja montre qu’il etait personnellement attache 
a un reglement rapide du probleme angolais. Son prochain 
voyage en Angola confirmera le ferme soutien de la 
communaute internationale au processus de paix et sera un 
geste d'encouragement a P intention des participants a ce 
processus. 

Les deliberations actuelles sur l’Angola interviennent 
a un moment de tension croissante en Afrique, notamment 
dans la region des Grands Lacs. Cette situation mobilise 
P attention et les efforts des membres du Conseil de securite, 
avec pour objectif de mettre fin aux hostilites et ainsi 
de prevenir une nouvelle escalade de la violence sur le 
continent. 

Il y a deux ans, lorsque le Conseil de securite a adopte 
la resolution 976 (1995) autorisant la creation de la Mission 
de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM 
III), de nombreuses voix pessimistes s’etaient elevees pour 
predire que la reprise de la guerre n’ etait qu’une question de 
temps, et pour affirmer que cette operation de paix etait 
vouee a l’echec. Neanmoins, le temps et les evenements ont 
prouve le contraire, et ceci nous conduit a penser que le 
chemin vers la paix semble irreversible. 

Depuis sa signature en 1994, le Protocole de Lusaka 
a profondement modifie la situation en Angola. L'Angola 
connait sa plus longue periode sans guerre depuis qu’il 
accede a l'independance. Les progres realises depuis le 
debut de P application du Protocole sont evidents. Mais il 
est certain que des progres plus nombreux auraient pu etre 
faits, en ce qui concerne notamment la reconciliation natio- 
nale, si l'UNITA avait adopte une attitude plus constructive 
tout au long de cette periode de mise en oeuvre du Proto¬ 
cole de Lusaka. 
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Les progres accomplis jusqu’ici dans le processus de 
paix n’auraient pas ete possibles sans 1’action de la commu- 
naute internationale et, en particulier, du Conseil de securi¬ 
te, lequel a utilise divers moyens de pression, y compris, 
dans la resolution 864 (1993), des mesures coercitives 
contre l’UNITA; ces dernieres se sont revelees efficaces 
pour faire respecter plusieurs dispositions des accords. 

L’exercice de pressions supplementaires sur l’UNITA 
continue d’etre necessaire en raison des retards excessifs 
dans Fapplication de Faccord de Lusaka, causes par des 
obstacles systematiquement poses par FUNITA. Un exem- 
ple de cette situation est que la creation du gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales et F entree officielle 
en fonctions des deputes de FUNITA au Parlement ne sont 
pas intervenues aux dates prevues, uniquement parce que 
FUNITA a decide de ne pas envoyer ses representants a 
Luanda comme convenu. 

Les nouveaux elements au moyen desquels FUNITA 
tente maintenant de mettre des conditions a sa participation 
au Gouvernement et au Parlement vont a l’encontre de 
Fesprit et de la lettre du Protocole de Lusaka; accepter ces 
conditions equivaudrait a une renegociation de cet accord. 
Nous reaffirmons que la formation du Gouvernement et 
F entree en fonctions des membres du Parlement doivent 
intervenir de fagon inconditionnelle, sans aucun lien, et dans 
le cadre juridique defini par les accords et les autres arran¬ 
gements valides pour le processus de paix. 

Un autre objectif important du processus qui demeure 
a realiser est Fextension de Fadministration centrale de 
l'Etat aux regions occupees par FUNITA. Bien que des 
progres aient ete accomplis a cet egard, le fait que le 
processus ne soit pas acheve releve entierement de la 
responsabilite de FUNITA. De plus, FUNITA continue de 
faire obstacle a la libre circulation des personnes et des 
biens dans ces regions. 

II est crucial de mener a bien rapidement les taches a 
accomplir au titre de Faccord de paix. Si l’on ne veut pas 
fragiliser Faccord, on ne peut accepter que le processus de 
paix se poursuive indefiniment. II ne doit pas dependre de 
volontes qui ne sont pas celles du peuple angolais et qui 
vont a Fencontre des interets de la nation; le peuple ango¬ 
lais a toujours ete la victime principale de la guerre et 
continue d’etre la victime de ses consequences. 

L’UNITA doit exprimer clairement ses intentions et 
cesser d’eriger de nouveaux obstacles; elle doit montrer par 
des actions pratiques qu'elle est effectivement motivee par 
la bonne foi et la volonte politique. La fagon systematique 


dont FUNITA invoque des arguments afin de ne pas hono- 
rer ses engagements nous conduit a penser que nous som- 
mes confrontes a des manoeuvres dilatoires visant a bloquer 
le fonctionnement normal du pays, a creer pour le Gouver¬ 
nement une situation intenable, a epuiser la patience de la 
communaute internationale et a provoquer la renegociation 
du Protocole de Lusaka. 

Nous avons toujours pense que F integration dans la 
societe angolaise d’une UNITA transformee en un authenti- 
que parti politique est fondamentale et salutaire pour le 
fonctionnement de notre democratic. Nous ne comprenons 
done pas pourquoi FUNITA cree des difficultes qui l'empe- 
chent de jouer son role en tant que parti politique confor- 
mement au droit angolais. 

Le Gouvernement, de concert avec l’UNAVEM et les 
trois Etats observateurs, deploie actuellement des efforts 
intensifs en vue de terminer de fagon satisfaisante toutes les 
taches militaires en suspens, d’assurer F entree en fonctions 
des deputes et de former un gouvernement d’unite nationale. 
Nous continuous a esperer que FUNITA cooperera en ne 
s’obstinant pas a freiner la realisation de ces objectifs 
import ants. 

Etant donne les perspectives de succes dans F applica¬ 
tion des accords de paix, le Conseil doit commencer a 
etudier le role que l'ONU devra jouer, en tenant compte du 
fait que certaines taches resteront a accomplir, et que 
d’autres, par leur nature, continueront de requerir Fassis¬ 
tance du personnel et du cadre logistique de FOrganisation. 
L’extension de F administration centrale, F achievement de la 
formation des Forces armees angolaises, l’integration du 
personnel de FUNITA dans la police nationale, la demobili¬ 
sation et la reintegration des ex-combattants, et l’enlevement 
des mines et autres engins explosifs sont, a l’heure presente, 
certains des domaines qui doivent recevoir une attention 
prioritaire. L’accomplissement de ces taches permettra de 
garantir la stabilite politique et militaire du pays. 

C’est egalement a la lumiere des perspectives de 
succes des accords de paix que le Gouvernement anticipe le 
debut d’une application plus efficace et plus generate du 
programme de rehabilitation communautaire et de reconci¬ 
liation nationale. Je saisis cette occasion pour exprimer nos 
remerciements aux gouvernements et aux institutions inter- 
nationales qui apportent leur aide a ce programme, et 
demander a ceux qui ont promis de fournir des fonds au 
cours de la table ronde de Bruxelles, en 1994, de respecter 
leurs promesses, afin que l’Angola puisse aborder une 
nouvelle ere de progres economique et social. 


3 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3743e seance 
27 fevrier 1997 


Au nom du peuple et du Gouvernement angolais, 
permettez-moi d'exprimer notre plus profonde gratitude 
pour le devouement et l'esprit de sacrifice de l'ensemble du 
personnel de l’UNAVEM, dont certains membres ont trouve 
la mort ou ont ete handicapes dans l'exercice de leurs 
nobles taches. 

Nous devons egalement souligner le role actif joue par 
le Representant special du Secretaire general, M. Alioune 
Blondin Beye, qui a ete un infatigable negociateur et avocat 
de la cause de la paix en Angola, ainsi que les contributions 
des trois Etats observateurs — les Etats-Unis, le Portugal et 
la Federation de Russie —, de F Organisation de F unite 
africaine, des pays fournisseurs de contingents, et de tous 
les gouvernements qui ont continue a offrir leur aide pour 
retablir la paix et la stabilite en Angola. 

Nous souhaitons enfin remercier les gouvernements, 
les institutions humanitaires des Nations Unies et les orga¬ 
nisations non gouvernementales de leur assistance genereuse 
aux populations les plus touchees par la guerre. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
transmettre, au nom du Gouvernement angolais, a l’Ambas- 
sadeur de la Chine, nos plus sinceres condoleances a la 
suite du deces de M. Deng Xiaoping, dirigeant chinois 
eminent et figure politique remarquable. 

Le projet de resolution qui sera adopte aujourd’hui a 
tout l’appui de mon gouvernement, et nous esperons qu’il 
contribuera a accelerer le retablissement de la paix en 
Angola. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Vice-Ministre sans portefeuille de F Angola de sa declara¬ 
tion et des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objections, je vais mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objections, il en est decide. 

Je donne d’abord la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : C’est avec plaisir que je souhaite la bienvenue a 
S. E. le General Higino Carneiro, Vice-Ministre sans porte¬ 
feuille de la Republique d’Angola, et que je le remercie de 
sa declaration fort instructive. 


C’est egalement avec satisfaction que nous notons la 
presence parmi nous de M. Beye, Representant special du 
Secretaire general, qui, avec les trois Etats observateurs, 
oeuvre activement pour le reglement du probleme angolais. 
La Federation de Russie, qui fait partie des trois Etats 
observateurs, est profondement concernee par le succes et 
le progres du processus de paix et par le retablissement 
rapide de la stabilite et de la paix en Angola. Nous n’epar- 
gnons aucun effort pour atteindre ces objectifs. 

Mettre un terme aux nombreuses annees de conflit en 
Angola — le dernier foyer de tension en Afrique austra- 
le — serait un bienfait pour le peuple de ce pays et pour les 
pays de la region, et cela representerait egalement un succes 
important dans les activites de retablissement de la paix des 
Nations Unies et de la communaute internationale tout 
entiere. 

Tout en notant avec satisfaction que F Angola avance, 
pas a pas, dans la voie de la paix, nous nous inquietons de 
constater que le processus est laborieux et qu'il se heurte 
constamment a de nouveaux obstacles en raison du manque 
de cooperation de l’UNITA. Des lors, au cours des derniers 
mois, la mise en oeuvre des aspects militaires et autres s’est 
ralentie et a deux reprises les accords relatifs a l’etablisse- 
ment d’un calendrier pour la formation d’un gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales ont ete rompus. Cela 
sape la conftance etablie si difficilement entre les parties 
angolaises et complique la situation dans le pays tout entier. 

La delegation russe fait sienne la conclusion tiree par 
le Secretaire general dans son rapport, a savoir que les 
tentatives faites pour lier divers aspects du processus de 
paix ou se soustraire aux obligations contractees doivent 
etre abandonnees immediatement. Ce n’est qu’ainsi que la 
communaute internationale pourra continuer a appuyer 
efficacement le processus de paix en Angola. 

Nous estimons qu’a cette phase decisive et complexe 
du processus de reglement, nous devons envoyer un mes¬ 
sage clair aux parties angolaises, et avant tout a l’UNITA, 
a savoir que de nouveaux retards dans le reglement des 
questions militaires et des autres sujets et dans la formation 
d’un gouvernement d’unite et de reconciliation nationales ne 
seront pas toleres. Cela est d’une importance capitale pour 
le succes de l’ensemble du processus de paix et pour celui 
de la reconciliation nationale. 

Cela etant, nous approuvons la proposition faite par le 
Secretaire general dans son rapport de proroger d’un mois 
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le mandat actuel de la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III), prorogation assortie d’un 
avertissement clair suivant lequel, si d’ici le 31 mars, a 
cause des lenteurs de 1’UNITA, un tel gouvernement n’est 
pas forme, le Conseil de securite devra envisager de prendre 
des mesures appropriees et concretes a cet effet. Nous 
esperons que f UNIT A comprendra comme il convient ce 
message extremement clair et que les parties angolaises 
profiteront du temps supplemental qui leur est ainsi 
imparti pom accelerer le processus de paix. 

Nous estimons que le projet de resolution soumis au 
Conseil de securite est approprie et correspond bien aux 
taches de l’etape actuelle du reglement angolais. Comme les 
autres membres du Conseil de securite, nous voterons pour 
ce projet de resolution. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de I’anglais) : Je 
tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue au Vice-Ministre 
sans portefeuille de la Republique d’Angola, S. E. le Gene¬ 
ral Higino Cameiro. Je voudrais egalement exprimer ma 
profonde reconnaissance au Representant special, M. A- 
lioune Blondin Beye, et aux representants des trois Etats 
observateurs — Portugal, Federation de Russie et Etats-Unis 
— pour les efforts devoues qu’ils deploient afin de promou- 
voir et d’appuyer le processus de paix en Angola. 

Qu’il me soit tout d'abord permis de dire que le Japon 
appuie le projet de resolution dont nous sommes saisis et en 
particulier la decision du Conseil de securite de proroger 
pour un mois le mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III) jusqu’au 31 mars 
1997. 

En meme temps, je voudrais ajouter que mon gouver¬ 
nement regrette profondement le fait que c’est, une fois de 
plus, l’echec des parties interessees a former un gouverne¬ 
ment d’unite et de reconciliation nationales qui a amene le 
Conseil de securite a prendre cette decision. Le Japon 
reconnart que certains progres ont ete faits, mais il demande 
instamment a l'UNITA en particulier de s’associer aux 
efforts visant a faire avancer le processus de paix sans 
aucun lien et sans plus de retard. 

Nous esperons vivement que, dans le rapport qu’il 
presentera au Conseil le 20 mars, le Secretaire general 
pourra confirmer que fobjectif attendu de longue date, la 
formation du gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationales, a ete realise. 

D’autres questions suscitant de graves preoccupations 
doivent etre traitees. Je mentionnerai en particulier le 


cantonnement et la demobilisation des soldats de l’UNITA 
et leur incorporation dans les Forces armees angolaises. Ma 
delegation voudrait egalement souligner V importance qu’il 
y a a garantir la securite du personnel menant des activites 
humanitaires. Le processus de paix ne pourra etre considere 
comme ayant ete mene a bien tant que ces questions n’au- 
ront pas ete resolues. 

Comme le President l’a dit tres clairement dans sa 
declaration du 30 janvier, c’est aux Angolais eux-memes 
qu’incombe la responsabilite du retablissement de la paix 
dans leur pays. UNAVEM III et la presence de suivi envisa¬ 
ged ne pourront que les aider dans leurs efforts, et ne 
pourront rester indefiniment en Angola. Il faut done que 
toutes les parties, notamment l’UNITA, fassent montre d’un 
engagement en faveur du processus de paix en etablissant 
sans plus tarder un gouvernement d’unite et de reconcilia¬ 
tion nationales. 

Ma delegation pense que, lorsque cet objectif aura ete 
atteint et que la mission de suivi sera en place, cela contri- 
buera dans une large mesure a la promotion de la reconci¬ 
liation dans f ensemble de la nation. A cet egard, nous 
appuyons la recommandation du Secretaire general de 
maintenir et de renforcer la Division des affaires politiques 
d’UNAVEM III dans le cadre de la transition vers la mis¬ 
sion de suivi. Le Japon espere egalement que cette mission 
permettra d’instruire la population dans des domaines tels 
que la consolidation de la paix, la promotion de la reconci¬ 
liation nationale et le respect des droits de l'homme, ainsi 
que le pluripartisme, en diffusant les informations necessai- 
res. On pourrait proposer que le Secretaire general adresse 
regulierement des rapports sur les activites de la mission de 
suivi au Conseil. Lorsque les details relatifs a la mission 
— mandat, modalites et calendrier — auront ete definis, le 
Japon quant a lui, sera dispose a envisager la maniere dont 
il pourra au mieux contribuer a ses activites. 

Le Japon a apporte de nombreuses contributions au 
progres du processus de paix en Angola. Je ne citerai que 
deux domaines dans lesquels il a fourni une assistance. 
Vivement preoccupe par la proliferation des mines terres- 
tres, dont les victimes sont le plus souvent des civils inno¬ 
cents, le Japon a affecte 1,4 million de dollars sur les 2 
millions de dollars qu’il a verses au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour le deminage aux activites 
de deminage en Angola. Il a egalement verse une contribu¬ 
tion de 1 million de dollars par le biais du Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies pour appuyer le 
retour et la reinstallation des refugies angolais qui avaient 
cherche refuge dans des pays voisins. 
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Apres s’etre assure que la paix est bien etablie dans 
F ensemble du pays par la constitution du gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales, le Japon sera en 
mesure d’envisager d’autres contributions, en tenant compte 
des besoins de reconstruction et de developpement du pays. 

M. Richmond (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) (interpretation de I’anglais) : Tout 
d'abord, permettez-moi de saluer le chef de la delegation 
angolaise, le General Carneiro; je tiens aussi a exprimer 
notre reconnaissance pour les efforts inlassables du Repre- 
sentant special du Secretaire general, M. Beye, et pour les 
efforts des representants de la troika. 

A la fin de decembre, lorsque le Conseil a proroge 
pour la derniere fois le mandat de la Mission de verification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM III), on avait fixe 
la date du 28 fevrier 1997 pour que les parties angolaises 
s’acquittent des engagements qu’elles avaient contractes au 
titre du processus de paix. II est a deplorer que, du fait 
principalement de Fabsence de cooperation de la part de 
FUNITA, la date de la formation d’un gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales n’ait pas encore ete 
fixee et que nombre d’autres questions soient encore en 
suspens. Le peuple angolais merite mieux que ces retards 
repetes et ces engagements non honores. Nous demandons 
instamment aux deux parties, en particulier a l’UNITA, de 
mettre fin a leurs politiques du bold de l’abime, de renoncer 
aux liens et aux conditions qui creent une atmosphere de 
mefiance et de faire preuve de souplesse et d’engagement 
qui sont maintenant essentiels pour mener l’oeuvre a terme. 

Ce qu’il faut est evident. L’UNITA doit mettre un 
terme a ses tactiques dilatoires et envoyer ses deputes a 
l'Assemblee nationale et ses membres du futur gouverne¬ 
ment d’unite et de reconciliation nationales a Luanda. Le 
gouvernement d’unite et de reconciliation nationales doit 
etre forme d’ici la fin de mars. Les aspects militaires et 
politiques non resolus ayant trait au processus de paix, dont 
la selection et l'incorporation des soldats de FUNITA dans 
les forces armees angolaises, doivent etre menes a terme. 

Nous souhaitons egalement que le President Dos 
Santos et M. Savimbi aient rapidement des entretiens en 
Angola. Ce serait un signe visible et de bon augure de F en¬ 
gagement des deux dirigeants a faire avancer le processus 
de paix. 

Pour contribuer a la realisation de ces taches, nous 
sommes favorables a la prorogation du mandat d’UNAVEM 
III jusqu’au 31 mars 1997, comme propose au projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Mais la communaute 


internationale suivra la situation de pres. Dans son rapport, 
le Secretaire general a propose que le Conseil de securite 
envisage de prendre des mesures appropriees, au cas oil un 
nouveau gouvernement n’aurait pas ete forme d'ici la fin de 
mars. Nous esperons que ce ne sera pas necessaire, mais nul 
ne devrait douter que nous sommes prets a envisager de 
telles mesures dans de pareilles circonstances. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general concernant la mise en place d'une mission d’obser- 
vation de suivi, notamment F augmentation du nombre 
des observateurs des droits de l'homme. Nous reconnaissons 
que le maintien d’une presence de l'ONU sera necessaire 
pour consolider le processus de paix, mais nous esperons 
que son role sera termine d’ici la fin de 1997. D’ici la, nous 
esperons que la communaute internationale s’attachera a 
aider le gouvernement d’unite et de reconciliation nationales 
dans sa tache redoutable de reconstruction et de redresse- 
ment. 

L’ONU et, par son truchement, la communaute inter¬ 
nationale dans son ensemble ont investi enormement en 
instaurant la paix en Angola, depuis que les parties ont 
signe le Protocole de Lusaka en novembre 1994. Le Gou¬ 
vernement britannique est dispose a se joindre aux autres 
membres de la communaute internationale pour continuer a 
aider le peuple angolais, de fagon qu’il puisse commencer 
a jouir de la prosperite economique et de la stabilite politi¬ 
que que seul un processus de paix reussi peut apporter. 
Mais cela ne sera possible que si les parties, et FUNITA en 
particulier, honorent leurs engagements et se hatent d'ache- 
ver les taches qu’il reste a accomplir. C’est a elles qu’in- 
combe cette responsabilite. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Je 
voudrais tout d'abord remercier le Secretaire general des 
informations et des observations qui figurent dans son 
dernier rapport sur la situation en Angola (S/1997/115). Je 
voudrais egalement exprimer mes remerciements et ma 
reconnaissance au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, M. Alioune Blondin Beye, pour les efforts acharnes et 
constructifs qu’il deploie afin d’etablir la paix en Angola. 
Je souhaite la bienvenue au General Carneiro qui participe 
a cette reunion. 

II y a trois semaines, le Conseil de securite a demande, 
dans une declaration faite par son President, au Gouver¬ 
nement angolais et a FUNITA d’honorer les engagements 
auxquels ils avaient souscrits en janvier : la formation d’un 
gouvernement d’unite et de reconciliation nationales; l’arri- 
vee de 17 deputes de FUNITA a Luanda pour sieger au 
Parlement; et le reglement de la question du statut special 
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de M. Savimbi. Nous sommes vivement preoccupes par le 
fait qu’en depit des efforts que continuent de deployer 
l'ONU, le Representant special, M. Beye, les trois pays 
observateurs et les pays de la Communaute pour le develop- 
pement de l’Afrique australe ces engagements n’aient ete 
remplis qu’en partie. 

La delegation egyptienne, comme d’autres, estime que 
seule la volonte politique resolue de l’UNITA a devenir un 
parti politique et a s’abstenir de toute pratique qui ralentirait 
la mise en oeuvre de l’accord de paix permettra de sortir de 
1'impasse dans laquelle se trouve la mise en oeuvre du 
Protocole de Lusaka. Nous sommes convaincus que l’on ne 
pourra y parvenir sans qu’une pression soit exercee par la 
communaute internationale et par les trois pays observateurs 
sur les dirigeants de l’UNITA. 

Le Representant special du Secretaire general, 
M. Beye, a indique hier, lorsqu’il a rencontre les membres 
du Conseil de securite, que l’ONU avait realise des progres 
tangibles. II a mentionne Farret des effusions de sang parmi 
les Angolais et le cantonnement des forces de l’UNITA 
dans les camps. Je voudrais ajouter a cette liste les succes 
remportes par les Nations Unies dans la formation au 
deminage des Angolais, ainsi que leurs efforts pour reparer 
les ponts et les routes et reconstruire P infrastructure du 
pays. Ce sont des succes qui meritent d'etre mentionnes. 

Aux paragraphes 22 et 50 de son rapport, le Secretaire 
general mentionne l'insuffisance critique des ressources 
necessaires pour financer les operations des 15 zones de 
cantonnement des forces de l’UNITA — qui doivent etre 
maintenues jusqu’a la fin du mois prochain — et le fait que 
les contributions non acquittees au compte special de 
l’UNAVEM depuis le debut de la Mission s’elevent a 150,2 
millions de dollars. Ces points meritent une attention parti- 
culiere des membres du Conseil de securite. 

La delegation egyptienne exprime son appui aux 
recommandations contenues dans le rapport du Secretaire 
general en ce qui concerne l’avenir d’UNAVEM III en 
Angola. Nous appuyons notamment celles relatives au 
maintien de la presence des Nations Unies en Angola en 
1997. Nous souhaitons egalement le maintien du Represen¬ 
tant special a Luanda et 1’affectation du personnel d'appui 
necessaire. En outre, nous appuyons le renforcement des 
effectifs de la police civile de la Mission et le maintien du 
personnel logistique jusqu’au mois d’aout prochain. 

La delegation egyptienne appui era le projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi visant a proroger d’un mois 
— jusqu'au 31 mars — le mandat d’UNAVEM III. 


M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : C’est avec une profonde preoccupation et un 
grand decouragement que nous constatons qu’au cours des 
dernieres semaines les progres du processus de paix en 
Angola n'ont pas repondu a nos attentes en depit de la 
declaration du President, que le Conseil de securite a 
adoptee le 30 janvier. Nous attendions avec impatience que 
des progres soient realises grace aux consultations de la 
Commission conjointe et aux efforts du Representant special 
du Secretaire general et des trois pays observateurs. 

Je saisis egalement cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue au Vice-Ministre sans portefeuille du Gouverne- 
ment angolais, le General Carneiro, dont ma delegation a 
beaucoup apprecie la declaration. 

Nous prorogeons une nouvelle fois le mandat de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III), sans que ce mandat ait ete totalement rempli a 
cause des reticences manifestoes par les parties participant 
directement au processus de paix. Malgre ces deceptions, 
nous restons convaincus que les progres accomplis jusqu’ici 
dans le processus de paix angolais doivent etre maintenus 
et renforces davantage encore. II faut faire en sorte que les 
efforts et les ressources considerables que la communaute 
internationale a consacres a la cause de la paix en Angola 
portent leurs fruits. Le processus de paix est entre dans une 
phase critique, et il faut faire un nouvel effort decisif pour 
aider a mettre en place un gouvernement unifie et accelerer 
la consolidation de la paix et de la reconciliation nationale. 

A cette fin, nous pensons que la communaute interna¬ 
tionale doit a ce stade adresser un message ferme et sans 
equivoque aux parties angolaises. Ces dernieres doivent 
comprendre que tout nouveau retard dans le processus de 
paix ne sera pas tolere. Nous devons reaffirmer clairement 
que le maintien de F appui international, y compris la 
presence d’UNAVEM III, est lie au progres du processus de 
paix, et que le Conseil envisagera d'autres mesures sur cette 
base. Voila pourquoi nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general de proroger le mandat d'UNAVEM III 
d’un mois, en precisant bien que le Conseil envisage d’im- 
poser des mesures plus fermes contre ceux qui causeraient 
des retards. Le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
confirme cette approche et nous voterons pour son adoption. 

Dans le meme ordre d'idees, nous sommes egalement 
convaincus que la question d’une presence des Nations 
Unies apres UNAVEM III doit etre soigneusement exami¬ 
nee a la lumiere des progres dans le processus de paix 
angolais. A cet egard, nous rappelons une fois de plus aux 
parties angolaises qu’en fin de compte, c’est a elles qu’in- 
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combe la responsabilite ultime de la paix et de la reconci¬ 
liation en Angola. L’avenir du pays est entre leurs settles 
mains. 

Enfin, nous voudrions souligner l'importance d’une 
mise en oeuvre rapide des nombreuses taches qui restent a 
accomplir dans le cadre du Protocole de Lusaka, outre la 
creation d’un gouvernement unifie. La paix ne pourra 
prendre racine tant que des problemes tels que le nombre 
eleve de deserteurs dans les zones de cantonnement, le 
retard dans la formation de forces armees unifiees et le 
niveau insuffisant de desarmement des civils ne sont pas 
promptement regies. 

Pour conclure, je voudrais exprimer le sincere espoir 
que nous pourrons bientot celebrer la formation d’un gou¬ 
vernement d’unite et de reconciliation nationales et que la 
prochaine fois que le Conseil se reunira pour examiner cette 
question tous les problemes en suspens auront ete regies. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de Vanglais) : 
Le Portugal a de bonnes raisons de penser que le processus 
de paix angolais presente des signes positifs. Bien que les 
progres aient ete lents dans certains domaines, on ne peut 
pas parler de stagnation. En fait, le cessez-le-feu est tou- 
jours respecte et le Gouvernement angolais et l’UNITA 
indiquent qu’ils restent attaches a un dialogue politique. 
Toutefois, les deux parties, et notamment l’UNITA, doivent 
maintenant montrer clairement a la communaute Internatio¬ 
nale qu’elles sont pretes a respecter les accords auxquels 
elles ont librement souscrit. II s’est agi essentiellement d’un 
processus par a-coups. Dans la declaration du President en 
date du 30 janvier 1997, le Conseil de securite a rappele a 
l'UNITA et au Gouvernement angolais que la communaute 
internationale ne pouvait apporter son aide que si le proces¬ 
sus de paix progressait et que c’est dans ce contexte qu’il 
envisagera une presence des Nations Unies en Angola apres 
l'expiration du mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III). 

De nombreuses taches cruciales dans le cadre des 
aspects politiques et militaires du processus de paix n’ont 
toujours pas ete menees a bien et ont pris du retard. De fait, 
au cours des deux dernieres semaines, depths la publication 
du rapport du Secretaire general, il n’y a eu aucun progres 
majeur dans la selection et Pincorporation du personnel de 
l'UNITA dans les Lorces armees angolaises, la fermeture 
des zones de cantonnement, le processus de demobilisation 
et F extension de V administration de l’Etat sur la totalite du 
territoire angolais. Les informations recentes selon lesquel- 
les les procedures concernant la demobilisation et l’exten- 
sion de 1’administration ont fait l’objet d’un accord entre le 


Gouvernement angolais et l’UNITA sont toutefois encoura- 
geantes. D'un autre cote, et en depit de l’accord intervenu 
a la Commission conjointe, l’UNITA n’a pas envoye a 
Luanda le 12 fevrier tous les membres qui doivent sieger a 
l'Assemblee nationale et tous ceux qui avaient ete designes 
pour prendre part au gouvernement d’unite et de reconcilia¬ 
tion nationales. En fait, c’est a l’UNITA qu'incombe la 
responsabilite primordiale de manifester son attachement a 
la pleine mise en oeuvre des «Acordos de Paz» et du 
Protocole de Lusaka, sans essayer d’introduire de nouvelles 
conditions ou de subordonner la discussion a de nouvelles 
questions. 

Le Conseil de securite est saisi d’un projet de resolu¬ 
tion prorogeant le mandat d’UNAVEM III, cette fois jus- 
qu’au 31 mars. Cela donne aux parties un mois pour faire 
progresser le processus de paix en achevant les taches 
restantes, pas plus, pas moins. 

La complexity des questions dans le processus de paix 
angolais exige une certaine souplesse de la part de la 
communaute internationale. Aujourd’hui, au moment ou 
UNAVEM III devrait achever sa mission, nous reconnais- 
sons que l’ONU doit poursuivre son mandat a l’appui du 
processus de paix. Nous souscrivons sans reserve aux vues 
exprimees par le Secretaire general dans son dernier rapport, 
a savoir que le rythme du retrait prevu des unites militaires 
constitutes devrait tenir compte de la situation sur le terrain. 
Nous ne devons pas perdre de vue le fait que les Nations 
Unies jouent un role vital dans l'instauration de la paix en 
Angola. 

Le processus de paix en Angola est a un croisement. 
Le projet de resolution indique clairement la fa£on de 
proceder. Les taches qui restent a accomplir aux termes des 
«Acordos de Paz» et du Protocole de Lusaka doivent etre 
menees a bien d'ici le mois prochain. Nous lan 9 ons un 
appel a toutes les parties interessees pour qu’elles suivent la 
bonne voie et guident le peuple angolais epuise vers un 
avenir meilleur. 

Qu’il me soit permis de dire a nouveau combien nous 
apprecions le travail remarquable de M. Beye, Representant 
special du Secretaire general. Nous rendons hommage a ses 
efforts inlassables sur le terrain, et le remercions en parti- 
culier d’etre venu a New York pour faire rapport au 
Conseil. Sa presence dans cette salle a ete tres utile et 
instructive. Son attachement a la paix en Angola et sa 
confiance dans le processus nous confortent tous dans la 
certitude que nos efforts seront couronnes de succes. 
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Et, pour reprendre les paroles que F eminent represen- 
tant du Gouvernement angolais, le General Higino Carneiro, 
a prononcees il y a quelques minutes, le chemin vers la paix 
semble irreversible. Nous l'esperons tous. 

M. Osvald (Suede) (interpretation de Vanglais) : En 
premier lieu, ma delegation voudrait souhaiter au General 
Carneiro, Vice-Ministre sans portefeuille d’Angola, la 
bienvenue a notre debat aujourd'hui. Lorsque la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) 
fut creee il y a deux ans, on prevoyait que le Protocole de 
Lusaka serait pleinement mis en oeuvre au debut de 1997. 
En depit de progres considerables dans le processus de paix, 
les engagements prevus au titre du Protocole n’ont pas tous 
ete realises. Un certain nombre d’aspects politiques et 
militaires demeurent a mettre en oeuvre. La Suede demande 
instamment aux deux parties, en particulier a PUNITA, de 
remplir toutes leurs obligations au titre des accords de paix. 

L’ONU a joue un role crucial dans le processus de 
paix angolais. L’Organisation a un role important a jouer 
dans F achievement du processus de paix et dans la consoli¬ 
dation des acquis. Neanmoins, nous devons nous souvenir 
que la responsabilite finale du retablissement de la paix en 
Angola incombe aux parties angolaises. Le succes du 
processus de paix exige une determination et des efforts 
vigoureux pour etablir une confiance mutuelle. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite adresse un message 
clair a FAngola. Le fait que l’UNITA n’a pas mis pleine¬ 
ment en oeuvre les conclusions de la reunion de la Commis¬ 
sion conjointe du 23 janvier dernier suscite une profonde 
inquietude. Tous les membres de l’UNITA qui siegeront a 
FAssemblee nationale et tous les responsables nommes au 
gouvernement d’unite et de reconciliation nationales doivent 
arriver a Luanda et prendre leurs fonctions respectives. Le 
gouvernement d’unite et de reconciliation nationales doit 
etre forme sans plus de retard. 

L’achevement du processus de selection et d’incorpo¬ 
ration des troupes de l’UNITA dans les Forces armees 
angolaises est un autre element essentiel du processus a 
venir, de meme qu’une demobilisation reussie et ordonnee. 
La communaute internationale doit continuer a apporter son 
plein soutien aux efforts de demobilisation, et notamment 
aux efforts visant a la demobilisation et a la reintegration 
des enfants soldats. Nous assumons une responsabilite sans 
equivoque vis-a-vis de ces enfants, victimes les plus vulne- 
rables du conflit : reconnaitre leur souffrance, condamner et 
pre venir F exploitation des enfants dans les conflits et faire 
ce qui est en notre pouvoir pour contribuer a assurer un 
avenir a ceux qui sont deja exposes au fleau de la guerre. 


La Suede participe a UNAVEM III. Le rythrne du 
retrait prevu des unites militaires des Nations Unies doit, 
selon nous, tenir compte a la fois de la courte prorogation 
du mandat d’UNAVEM III et de la situation sur le terrain. 
L’attachement tres ancien de la Suede au processus de paix 
en Angola demeure ferme. Nous avons fourni des observa- 
teurs militaires, du personnel de police civile et des specia- 
listes du deminage a UNAVEM III et avons verse des 
contributions importantes pour appuyer la transition en 
Angola, pays dechire par la guerre. Nous esperons vivement 
que la prochaine fois que nous examinerons la question de 
F Angola au Conseil de securite, ce sera sur la base de 
progres reels accomplis dans le processus de paix. Etant 
donne que le gouvernement n’a pas encore ete forme, la 
Suede convient avec le Secretaire general que le mandat 
d’UNAVEM III doit etre proroge d’un mois. Nous voterons 
pour le projet de resolution dont le Conseil est saisi au¬ 
jourd’hui. 

En conclusion, je tiens a exprimer la reconnaissance de 
mon gouvernement au Representant special du Secretaire 
general et aux trois Etats observateurs — les Etats-Unis, la 
Federation de Russie et le Portugal — ainsi qu’au personnel 
d’UNAVEM III pour les efforts qu’ils deploient afin d’aider 
les parties a faire progresser le processus de paix. 

Mme Mackenna (Chili) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue au 
Vice-Ministre sans portefeuille de l’Angola, le General 
Carneiro. 

Demain, deux annees auront passe depuis la creation 
de la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III). A cette occasion, le Conseil devrait exami¬ 
ner le suivi de cette operation des Nations Unies, apres 
Fapplication des accords de paix angolais. Malheureuse- 
ment, cela s’est avere impossible, le gouvernement d’unite 
et de reconciliation nationales n’ayant pas encore ete forme 
en Angola et F application des autres aspects politiques et 
militaires du processus de paix ayant ete retardee. C’est la 
raison pour laquelle nous avons devant nous un projet de 
resolution demandant la prorogation pour un mois du 
mandat d’UNAVEM III et priant instamment les parties, 
notamment l’UNITA, de former sans delai un tel gouverne¬ 
ment et de resoudre toutes les questions en suspens, y 
compris les questions militaires. 

Le projet de resolution est concis, mais il contient un 
message clair et direct. Ma delegation le soutiendra et 
souhaite qu’il soit re£u comme il convient par ceux aux- 
quels il est destine. 
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Bien que le processus ait ete long et difficile, des 
resultats positifs ont ete enregistres. Neanmoins, il est clair 
que les problemes en Angola sont loin d’etre resolus, et 
nous pouvons prevoir des difficultes a l'horizon politique. 
Les parties, notamment l’UNITA, doivent s’attacher a 
respecter leurs engagements, a consolider la paix et a 
conduire leur peuple sur la voie du developpement. Pour 
toutes ces raisons, ma delegation, tout comme l’ensemble de 
la communaute internationale, portera une grande attention 
aux evenements d’Angola au cours de cette periode cruciale 
de son histoire. 

Pour terminer, je tiens a exprimer nos remerciements 
au Representant special du Secretaire general, M. Beye, aux 
trois Etats observateurs, et a tous ceux qui, sur le terrain, 
ont permis a 1’Angola de s’eloigner du sentier de la guerre 
et de prendre le chemin de la paix. 

M. Liu Jieyi (Chine) (interpretation du chinois) : Tout 
d’abord, la delegation chinoise tient a remercier le Vice- 
Ministre sans portefeuille d’Angola, le General Carneiro, 
pour les condoleances qu’il a exprimees a P occasion du 
deces de M. Deng Xiaoping. Elle transmettra ses sentiments 
au Gouvernement et au peuple chinois, ainsi qu’a la famille 
du defunt. 

La delegation chinoise est profondement preoccupee 
par la serie de revers essuyes par le processus de paix et par 
les retards repetes dans la formation du gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales. On se souviendra que 
F application du Protocole de Lusaka, qui a ete entravee par 
de graves problemes dans le domaine militaire, a ete long- 
temps retardee. Apres des efforts ulterieurs des parties, 
l’aspect militaire sera bientot acheve. Malheureusement, 
c’est dans le domaine politique que le processus de paix 
rencontre maintenant un blocage analogue et se trouve dans 
une impasse. Cette situation inquiete profondement la 
communaute internationale. 

Comme Fa note a de nombreuses reprises le Secretaire 
general, le reglement de la question d’Angola est finalement 
du res sort du peuple angolais lui-meme. Apres des annees 
de conflit, tout a ete prepare pour F Angola. La population 
angolaise souhaite ardemment mener une vie paisible dans 
un environnement stable propice au relevement et a la 
reconstruction. La delegation chinoise a appele a de nom¬ 
breuses reprises, et appellera ici de nouveau les deux parties 
angolaises, en particulier l’UNITA, a prendre a coeur les 
interets de la nation et les aspirations de leur peuple, a 
demontrer la bonne foi et F attitude positive necessaires et 
a surmonter leurs divergences de vues a travers des consul¬ 
tations. Nous leur demandons de prendre des mesures 


effectives pour mener a bien toutes les taches mentionnees 
dans le Protocole de Lusaka et le calendrier revise mutuelle- 
ment convenu, afin de mener a bien le processus de paix. 

Conformement a la resolution 976 (1995) du Conseil 
de securite, la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) doit achever sa mission a la fin du 
mois. Depths sa creation, cette operation de maintien de la 
paix, la plus importante jamais mise en place, a apporte 
d’importantes contributions a la surveillance de la mise 
en oeuvre du Protocole de Lusaka, facilitant le retablisse- 
ment de la paix en Angola et permettant la reconciliation 
nationale. 

Nous croyons comprendre qu’a ce tournant decisif du 
processus de paix, il faut d’urgence une assistance gene- 
reuse de la part de la communaute internationale, y compris 
de l'ONU. En consequence, la delegation chinoise appuie la 
prorogation de la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM III) jusqu’au 31 mars, et votera pour 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. Cependant, 
nous sommes convaincus que le succes de l’operation de 
maintien de la paix est tributaire de l’appui des parties 
interessees. Nous esperons que les deux parties en Angola, 
en particulier l’Uniao Nacional para a Independence Total 
de Angola (UNITA), saisiront cette occasion de cooperer 
avec UNAVEM III de fagon a mener a bien le processus de 
paix en Angola. Nous esperons egalement que d’autres 
acteurs, dont les pays africains, continueront a jouer un role 
positif pour ramener la paix en Angola. La Chine, pour sa 
part, continuera a apporter sa contribution. 

Enfin, je voudrais remercier le Secretaire general des 
Nations Unies et son Representant special, M. Beye, ainsi 
que les trois Etats observateurs et le personnel d’UNAVEM 
pour leur contribution au processus de paix en Angola. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Ma delegation s’associe 
aux souhaits de bienvenue que vous avez adresses au chef 
de la delegation angolaise. Je le remercie pour sa contribu¬ 
tion a nos debats. 

Apres deux annees d'existence, le mandat de la Mis¬ 
sion de verification des Nations Unies en Angola (UNA¬ 
VEM III) touche a sa fin, du moins sur le plan legal. C’est 
done l’heure d'un premier bilan, exercice souvent instructif 
mais toujours difficile a realiser. Le probleme angolais est 
trop complexe et exige de notre part des efforts d’analyse 
et de comprehension qui ne s’accommodent guere des 
schemas conventionnels quand bien meme ils auront fait 
leurs preuves ailleurs. 
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Ma delegation se rejouit que cette preoccupation ait 
servi de fil conducteur dans 1’elaboration du rapport du 
Secretaire general dont nous saluons la celerite et la clarte 
d’analyse. 

Tout bilan, fut-il provisoire, doit pour etre objectif 
s’appuyer sur des observations de tous ordres et tenir 
compte de donnees dont le caractere et 1’importance ne 
peuvent etre traduits en chiffres, parce que echappant aux 
rigueurs comptables autrement valables. II y a des imponde¬ 
rables qui sont difficilement quantifiables. II existe des 
progres lies a T aspect psychologique des negociations qui 
ne peuvent etre malheureusement exprimes en nombres ou 
en chiffres. 

Pour nous, il ne s’agit pas de simplement juger meme 
si nous considerons qu’il n’y a aucune offense a constater 
les aleas d’un processus qui, pour etre complique, n’en 
demeure pas moins soumis a des regies convenues et 
incontournables. Notre propos done n’est pas de fletrir, 
meme s’il existe des raisons d’etre insatisfaits. Notre demar¬ 
che doit etre incitative car notre devoir est d'encourager. 
Notre responsabilite est de soutenir toutes les bonnes volon- 
tes qui ont fait de T unite, de la reconciliation nationale en 
Angola leur primaute, leur cheval de bataille, leur raison 
d’esperer. 

Oui, il y a eu du retard, beaucoup de retard meme dans 
la mise en place des structures prevues par le Protocole de 
Lusaka. Oui, le calendrier convenu n’a pas ete respecte. 
Mais, est-ce a dire que les choses n’avancent point? Il y a, 
en verite, une dynamique qui s’est instauree, quoique encore 
caracterisee par des pas lents, parfois hesitants, alors que 
nous souhaitons voir de longues et vigoureuses enjambees. 
Le processus de paix a avance. Il avance toujours. Il n’y a 
pas d’acceleration mais la progression est continue. Les 
obstacles majeurs ont ete leves ou sont sur le point de 
l'etre. Il reste neanmoins la question primordiale du retablis- 
sement de la confiance si longtemps perturbee entre les 
protagonistes. Il faut assurement surmonter les problemes 
d’ordre psychologique en promouvant une culture de paix 
et de reconciliation nationale, ce a quoi la communaute 
internationale s’emploie avec Constance et determination. 

Et e’est bien la tout le merite de l’ONU et de ceux 
qui, en notre nom a tous, oeuvrent sans relache a la conso¬ 
lidation de la paix en Angola. Jamais une operation de 
l'ONU n’aura mobilise autant de ressources humaines et 
fmancieres pourrepondre a l’appel d’un peuple en detresse. 
Que d‘obligations ne devons-nous done aux membres 
d’UNAVEM III qui, parfois au peril de leur vie, luttent 
avec nos freres angolais pour gagner la bataille de la paix. 


Qu’il me soit permis de saluer la presence parmi nous du 
premier d'entre eux, M. Blondin Beye, Representant special 
du Secretaire general en Angola, negociateur habile et 
inventif, a qui nous rendons hommage pour son devoue- 
ment, sa perspicacite, sa determination et son optimisme 
imperturbables, et sans lesquels le chemin conduisant a la 
paix aurait ete beaucoup plus long. 

Les resultats sont la pour attester du bien-fonde de 
cette mission de l'ONU et de la qualite exemplaire de ceux 
qui ont accepte d’assumer en notre nom la responsabilite de 
la conduire et de la reussir. Qu'ils en soient ici et mainte- 
nant tres chaleureusement remercies. 

Peut-on, apres tant d'efforts deployes par la commu¬ 
naute internationale, envisager un autre denouement du 
dossier angolais que le retablissement de la paix, la forma¬ 
tion d’un gouvernement d’unite et de reconciliation nationa¬ 
ls qui doivent constituer la pierre angulaire dans 1’edifica¬ 
tion de rapports d’un type nouveau entre les freres ennemis 
d’hier. Ce gouvernement est necessaire non point parce 
qu’il consacrera uniquement la participation de tous les 
partis politiques representes au Parlement mais parce qu’il 
etablit un point de depart important en direction des efforts 
necessaries a entreprendre pour conforter les equilibres 
encore fragiles et constitue un forum privilegie de concerta- 
tion capable de faciliter les prises de decisions consacrees 
a la gestion commune des affaires nationales. 

C’est en effet dans le partage des responsabilites 
pleinement assumees par tous les acteurs politiques du 
devenir du peuple angolais que se forgera une solidarity 
nationale indispensable a la constmction du bien-etre pour 
tous et a l’edification de la nation angolaise dans son 
unicite. Il n’y a pas de meilleures solutions que celles 
aboutissant a une veritable paix des braves, a une paix des 
esprits et des coeurs si necessaire a l'oeuvre gigantesque de 
reconstruction nationale. 

La communaute internationale a le devoir de contribuer 
et de veiller a la Concorde nationale en Angola tout en 
creant les conditions d’une vie meilleure pour le peuple 
angolais, un peuple heroique qui a tant souffert et merite de 
pouvoir connaitre enfin, et je l’espere pour toujours, la paix. 

Nous devons perseverer, nous devons nous evertuer a 
convaincre ceux qui aujourd’hui encore ont des doutes, 
parfois des doutes fondes, et oeuvrer pour l’instauration 
d’un climat de confiance mutuelle. Les Angolais, qu’ils 
appartiennent au parti au pouvoir ou a l'Uniao Nacional 
para a Independencia Total de Angola (UNITA), tous les 
Angolais doivent participer a ce depassement de soi et a ce 
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sursaut national tant attendu d’eux. Le chemin a ete tres 
long et les difficultes immenses, mais l’aube de tous les 
espoirs est sur le point de naitre. Soyons fermes, sans etre 
pour autant peremptoires, sachons contenir nos frustrations 
et maitriser notre impatience, fussent-elles legitimes. Fai¬ 
sons en sorte qu’il n’y ait plus de retards injustifies, de 
disaccords destructeurs; incitons les Angolais a instaurer la 
confiance entre eux et a travailler ensemble dans une 
democratic plurielle respectueuse des droits de tous et 
de chacun. II faut encourager nos amis angolais a edifier 
leur nation, a oeuvrer au developpement de leur pays et 
au mieux-etre de leur peuple. Effor£ons-nous de promouvoir 
une culture de paix, d’unite et de reconciliation nationale 
dans ce pays si cher a nos coeurs et dont le destin est 
indissociablement lie au commun devenir de tous les Afri- 
cains. 


Telles sont, les intentions jamais dementies de mon 
pays, la Guinee-Bissau, dont la delegation votera 
aujourd’hui en faveur du projet de resolution a l’examen 
dans l'espoir renouvele que le prochain rapport du Secre¬ 
taire General nous donnera a tous les raisons de celebrer la 
victoire des Angolais sur eux-memes et la consecration de 
la contribution sans commune mesure de la communaute 
internationale a l’instauration de la paix en Angola, et 
partant, dans le reste du continent africain. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Qu'il me soit permis, tout d’abord, de m’asso- 
cier a tous ceux qui ont souhaite la bienvenue au represen- 
tant du Gouvernement angolais le General Carneiro, Vice- 
Ministre sans portefeuille. 

Mon pays appuie pleinement le projet de resolution qui 
est soumis a l’examen du Conseil de securite concernant la 
situation en Angola, sur la base des «Acordos de Paz para 
Angola», du Protocole de Lusaka et des resolutions prece- 
dentes du Conseil de securite. II s’agit la d’un projet de 
resolution positif et equilibre qui temoigne, cependant, de 
F esprit critique et de la preoccupation exprimes par les 
delegations au cours des seances et des consultations offi- 
cieuses sur l'urgence pour le Gouvernement angolais, et en 
particulier pour FUNITA, de resoudre toutes les questions 
militaires et les autres sujets restes en suspens et d'etablir 
sans plus tarder le gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationales. 

A cet egard, le Costa Rica voudrait dire combien il 
regrette les retards qui ont entrave et ralenti la formation de 
ce gouvernement d’unite et de reconciliation nationales. 
Nous voudrions egalement lancer un appel aux plus hauts 


dirigeants de FUNITA pour que les ministres, les deputes 
et les hauts grades de l’armee et les civils occupant des 
fonctions de responsabilite s’unissent au pacte et a Faccord 
conclu avec le Gouvernement angolais. Cela, a notre avis, 
est la question essentielle. C’est le voeu de la communaute 
internationale, et c’est le message explicite et clair que 
lance ce projet de resolution que le Conseil de securite est 
sur le point d’adopter. 

Sur la base et les travaux de ce gouvernement d’unite 
et de reconciliation nationales, le peuple angolais s’engagera 
sur la voie d’une democratic mure et responsable. II laissera 
derriere lui la guerre, ainsi que le desir unilateral de domi¬ 
nation des parties. Ce qui est urgent pour Finstant, c’est de 
creer une culture democratique de paix et de reconciliation 
nationale pour que bientot, par des elections libres et sans 
pressions, le peuple angolais puisse s’exprimer et decider 
librement de son avenir. Cette responsabilite supreme de 
voter et de decider incombe au seul peuple angolais. 

Ce qui attend le gouvernement d’unite et de reconcilia¬ 
tion nationales est done un engagement qui comporte 
d’enormes responsabilites historiques. II doit rediger les lois 
fondamentales et creer les conditions politiques et l’infras- 
tructure necessaires pour qu’au cours d'elections libres, le 
peuple angolais soit a meme de s’exprimer democratique- 
ment. Voila Fesprit des «Acordos de Paz»; et c’est Fesprit 
egalement du Protocole de Lusaka. C’est egalement ce que 
souhaite la communaute internationale, et c’est le message 
que lance ce projet de resolution du Conseil de securite. 
Nous partageons pleinement ces sentiments, et c’est pour- 
quoi, nous adherons, par notre vote, a ce projet de resolu¬ 
tion sur FAngola et a la prorogation du mandat de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III) jusqu’au 31 mars 1997. 

Enfin, je voudrais au nom de ma delegation exprimer 
la reconnaissance de mon pays aux trois Etats observateurs 
— la Federation de Russie, les Etats-Unis et le Portugal — 
pour leur contribution appreciable au processus de paix en 
Angola. De meme, nous tenons a exprimer notre reconnais¬ 
sance a M. Beye, Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, qui a ete un protagoniste de premier ordre dans la quete 
de la paix en Angola. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Qu’il me soit permis, tout d’abord, de 
noter que c’est la premiere occasion qui m’est offerte — et, 
par consequent, un honneur particulier — de presenter une 
explication de vote au nom de la delegation des Etats-Unis 
au Conseil. Je remercie, une fois de plus, mes autres colie - 
gues du Conseil de leur accueil chaleureux. 
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Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
sur la situation en Angola et exprimons notre gratitude pour 
les efforts deployes par le Representant special. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue au General et a sa 
delegation presents, ici, cet apres-midi. Nous voudrions 
ajouter nos remerciements pour les contributions de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III), et remercier egalement tous les Etats qui ont 
fourni du personnel a UNAVEM III. 

Aujourd’hui, alors que nous examinons la prorogation 
du mandat d’UNAVEM III, il nous faut faire face a la 
realite qui montre que les calendriers fixes et les mesures 
promises par les parties en Angola pour faire avancer le 
processus de paix n’ont pas ete respectes. Le gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales n’a pas ete constitue 
le 25 janvier, et la tache difficile d’etendre le controle du 
gouvernement a l'ensemble du pays a ete retardee. De plus, 
les camps crees comme mesure transitoire dans la demobili¬ 
sation des forces de l'UNITA sont encore pleins, meme si 
les forces d’UNAVEM III qui protegent ces camps doivent 
etre retirees. 

Mon gouvernement s’etonne de ces retards dans la 
mise en oeuvre du processus de paix. En raison de ces 
retards, le projet de resolution du Conseil de securite, 
conformement aux recommandations du Secretaire general, 
n’accorde qu'une prorogation d’un mois du mandat d’UNA- 
VEM III. Pendant cette periode, le personnel restant d’U- 
NAVEM III continuera a executer ses taches pendant que 
le retrait se poursuit, et le Conseil de securite examinera sa 
participation au processus de paix en Angola. Notre future 
ligne d'action sera fonction des progres realises par les 
parties en Angola dans F execution de leurs obligations aux 
termes du Protocole de Lusaka. 

Le message lance aux parties, notamment l’UNITA, est 
clair. Nous sommes vivement preoccupes par le role princi¬ 
pal que joue l’UNITA dans le non-respect du calendrier fixe 
par la Commission conjointe pour la formation du gouver¬ 
nement d’unite. Le projet de resolution note que le Conseil 
de securite envisage d’imposer des mesures au cas ou le 
gouvernement d’unite et de reconciliation nationales ne 
serait pas constitue d’ici le 20 mars. Nous sommes disposes 
a attendre encore tres peu de temps. Nous avons deja perdu 
trop de temps. Trop d’Angolais continuent de souffrir. Les 
avantages de la paix doivent remplacer les espoirs souvent 
degus du peuple angolais. Tout ce a quoi aspire le peuple 
angolais, c’est qu'il soit mis un terme a la mort et a la 
destruction, et qu’il ait une chance de reconstruire sa vie 
brisee. 


Nous voulons egalement mettre en garde les parties 
contre toute ingerence dans le conflit qui sevit au Zaire. 
Nous avons reaffirme la declaration presidentielle en date 
du 7 fevrier 1997, qui 

«engage tous les Etats de la region a s’abstenir, 
conformement aux obligations que leur imposent la 
Charte des Nations Unies et la Charte de l'Organisa- 
tion de l'unite africaine, de tous actes, incursions 
comprises, qui risqueraient de compromettre la souve- 
rainete et l'integrite territoriale d’un Etat quel qu’il 
soit et d'aggraver encore la situation dans la region, 
notamment en mettant des refugies et des personnes 
deplacees en peril.» (S/PRST/1997/5, p. 1 ) 

Les Etats-Unis restent un ami fidele de F Angola, et 
nous sommes fiers du role que nous avons joue au sein du 
groupe des trois Etats observateurs. Je tiens a feliciter notre 
bon ami, l'Ambassadeur du Portugal, pour ses efforts 
fructueux et l’Ambassadeur de la Russie pour sa participa¬ 
tion a cet effort. 

Nous restons tous attaches a un avenir paisible et 
prospere pour l’Angola. Les Etats-Unis ont fourni une aide 
humanitaire et une aide au developpement de 104,7 millions 
de dollars en Angola pour l'exercice fiscal 1996, et nous 
pensons fournir pres de 92 millions de dollars pour l’exer- 
cice fiscal present. 

J’ai vu de pres, comme beaucoup d’autres, les degats 
terribles et les souffrances intenses infliges par ce conflit au 
peuple angolais. Je me suis rendu dans ce pays a trois 
reprises. Tout ce que le peuple angolais demande, c’est une 
chance de paix, de reconciliation et de reconstruction, et 
j’estime que nous pensons tous qu’il a droit a cette chance. 
Nous demandons done instamment aux parties de compren- 
dre le message lance par cette resolution. La communaute 
internationale a deja joue son role pour ce qui est d’aider le 
Gouvernement angolais et l'UNITA a honorer leurs engage¬ 
ments de paix. Maintenant, nous attendons qu’ils se mon- 
trent a la hauteur de leurs promesses. Ils doivent les respec¬ 
ter s’ils veulent que cet appui international soit maintenu. II 
est temps d’evacuer les camps de l’ancien gouvernement 
d’unite et de s’atteler a la tache d'edification de la paix. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen¬ 
tant du Kenya. 

Le Kenya se felicite du rapport du Secretaire general, 
qui traite en detail des principaux problemes concernant la 
situation en Angola. Nous sommes reconnaissants au Secre- 
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taire general et a son Representant special, M. Alioune 
Blondin Beye, de leurs efforts dans ce pays. Ma delegation 
apprecie egalement le role joue par les trois pays observa- 
teurs en Angola. 

Le Kenya a toujours preconise, si tout se passe comme 
prevu, qu’a l’expiration du mandat actuel de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III), 
il y ait une sorte de maintien de la presence des Nations 
Unies dans ce pays. II convient done de noter que dans son 
rapport le Secretaire general juge une telle presence neces- 
saire et fait des recommandations concretes en vue de la 
reconstitution d’une presence des Nations Unies sous forme 
d'une mission d’observation, dont les diverses composantes 
indispensables seraient determinees en fonction des besoins 
que la situation requiert. 

Ma delegation regrette toutefois qu’en depit des in- 
nombrables possibilites offertes aux parties de mettre 
pleinement en oeuvre 1’accord de paix, elles ne se soient 
pas acquittees de leurs obligations comme on s’y attendait. 
C’est ainsi que les progres font gravement defaut et que 
dernierement la formation proposee d’un gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales a ete repoussee a 
deux reprises. Nous sommes preoccupes par ces occasions 
manquees. 

Ma delegation voudrait reaffirmer 1'importance qu’elle 
attache a la pleine mise en oeuvre, par le Gouvernement 
angolais et l’UNITA, des accords de paix et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Elle est degue de voir 
que l’on repousse sans cesse la formation d’un gouverne¬ 
ment d’unite et de reconciliation nationales. Le Kenya pense 
que la formation d’un gouvernement d’unite viendrait 
couronner les efforts en cours pour realiser la paix et 
marquerait l’amorce de la consolidation de cette paix. 

Nous appelons l’UNITA a cooperer avec le Gouverne¬ 
ment angolais a la realisation des taches restantes menant a 
la formation d’un gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationales. Nous demandons egalement a l’UNITA de 
cooperer avec le Gouvernement angolais a la mise en 
oeuvre de toutes les etapes restantes du processus de paix, 
y compris les aspects militaires. 

Ma delegation a etudie soigneusement le rapport du 
Secretaire general et ses recommandations, et a conclu 
qu’elles etaient appropriees dans les circonstances actuelles. 
Nous appuyons done le projet de resolution. Nous esperons 
que le message que nous lancerons en l’adoptant provoquera 
une reaction entrainant des progres dans le processus de 
paix. 


Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

Je mets a present aux voix le projet de resolution 
contenu dans le document S/1997/162. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1098 (1997). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Ladsous (France) : Qu'il me soit tout d’abord 
permis de saluer la presence parmi nous de M. Carneiro, 
Vice-Ministre sans portefeuille de 1'Angola, et du Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Beye, dont je 
voudrais a mon tour saluer tout le talent et tout le devoue- 
ment au cours de ces annees difficiles. 

II y a deux ans, en fevrier 1995, le Conseil, en adop- 
tant la resolution 976 (1995), avait demande que la Mission 
de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) 
s’acheve en fevrier 1997, e’est-a-dire a une date ou les 
objectifs du Protocole de Lusaka devaient etre atteints. 
Malheureusement, il nous faut constater que ce n’est pas le 
cas, et l’UNITA porte, a titre principal, la responsabilite des 
multiples retards qui nous conduisent aujourd’hui a proroger 
une nouvelle fois le mandat d’UNAVEM III. 

Certes, beaucoup a ete accompli au cours des 12 
derniers mois et la paix en Angola est desormais proche. 11 
faut cependant que l’UNITA produise les derniers efforts 
necessaires pour se conformer aux obligations auxquelles 
elle a souscrit lorsqu’elle a parafe le Protocole de Lusaka. 
Cela conceme evidemment le volet militaire de l'Accord, 
dont tous les points n’ont pas encore ete mis en oeuvre, 
mais aussi, et surtout, la constitution du gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales, qui aurait du etre mis 
sur pied ce mois-ci. 

La constitution de ce gouvernement est en effet une 
etape cruciale pour le peuple angolais; elle constitue l’abou- 
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tissement reel du processus de paix. Ce gouvernement, a 
present, doit etre constitue rapidement. II est egalement 
indispensable que les anciens belligerants fassent preuve 
d'une etroite coordination pour permettre au futur gouver¬ 
nement de FAngola d'assurer son autorite sur l'ensemble du 
territoire. Enfin, nous souhaitons que la demobilisation des 
soldats qui ne seront pas incorpores dans les Forces armees 
angolaises puisse etre conduite promptement et avec le 
soutien continu de la communaute internationale. 

La resolution 1098 (1997) prevoit, au cas ou le gou¬ 
vernement ne serait pas constitue dans les delais requis. que 
le Conseil pourra envisager d’imposer des mesures nouvel- 
les contre l’UNITA, conformement au paragraphe 26 de la 
resolution 864 (1993), du 15 septembre 1993. Nous espe- 
rons vivement n’avoir pas a en arriver a cette extremite. II 
serait en effet tres decevant, alors que nous touchons au but, 
de rencontrer de nouvelles difficultes. Le peuple angolais 
aspire legitimement a la paix et a la securite. Au cours des 
10 dernieres annees, l’Afrique australe a connu une evolu¬ 
tion considerable. Les Angolais meritent, apres les epreuves 
qu’ils ont endurees, de beneficier enfin de ces changements, 
qui leur permettront de jouir d'une democratic et d’un 
developpement durables. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : II reste 
encore un certain nombre d'orateurs sur ma liste. Toutefois, 
compte tenu de l'heure tardive, et avec l’assentiment des 
membres du Conseil de securite, je propose de suspendre la 
seance jusqu’a 15 h 30. 

La seance, suspendue a 13 h 50, est reprise a 15 h 55. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le Representant permanent du Malawi. Je l'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Rubadiri (Malawi) ( interpretation de 1’anglais) : 
Nous vous adressons nos plus sinceres felicitations. Mon¬ 
sieur le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier. Nous felicitons 
egalement votre predecesseur, le Representant permanent du 
Japon, qui fut President dura lit le mois de janvier. 

La delegation du Malawi a lu avec beaucoup d’interet 
le rapport du Secretaire general sur la Mission de verifica¬ 
tion des Nations Unies en Angola (UNAVEM III), en date 
du 7 fevrier 1997, publie sous la cote S/1997/115. Nous 
avons egalement suivi revolution de la situation dans ce 
pays, qui souffre depuis trop longtemps et dont les aspira¬ 


tions de la population a la paix et a la tranquillite ne peu- 
vent etre niees plus longtemps. 

Nous sommes tres dccus de ne pouvoir nous rejouir 
aujourd’hui, a la veille du jour ou nous etions censes cele- 
brer la fin du mandat d’UNAVEM III. Nous sommes tres 
preoccupes de ce que FUNITA ait juge bon, une fois de 
plus, de retarder la formation du gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationales, en violation de la lettre et de 
F esprit du Protocole de Lusaka, et contre tout un mouve- 
ment de Fopinion publique internationale. De la Commu¬ 
naute pour le developpement de FAfrique australe, du reste 
de FAfrique, et de la communaute internationale dans son 
ensemble s’elevent des prieres pour la paix dans cette terre 
africaine tant aimee qui a nourri les explorateurs et fut une 
etape dans leur progression vers FExtreme-Orient. 

Nous sommes preoccupes par le fait qu’il existe 
d’autres aspects militaires et politiques du processus, qui, si 
leur execution est encore retardee, porteront un coup severe 
au processus de paix. Les questions relatives a la selection 
des soldats de FUNITA et a leur incorporation dans les 
forces armees, ainsi qu’a la demobilisation generate, doivent 
etre abordees plus resolument. 

Une fois de plus, nous appelons toutes les parties 
concernees, notamment FUNITA, a deployer des efforts 
supplementaires en vue de prendre les mesures necessaries 
pour concretiser les aspirations du peuple angolais, et de 
nous tous ici, et partout, qui croyons que la paix et le 
processus de reconstruction et de developpement en Angola 
ne peuvent etre retardes plus longtemps. La vision africaine, 
au cours du mandat de FAfrique a conduire FOrganisation 
des Nations Unies vers le XXIe siecle, est fortement atta- 
chee au reglement de ce conflit sanglant dans FAngola 
historique. 

La communaute internationale continuera, comme elle 
1’a fait dans le passe, a jouer un role critique dans F evolu¬ 
tion positive des evenements en Angola. Nous nous rejouis- 
sons de Fanalyse utile et des recommandations du Secretaire 
general presentees dans son rapport. La communaute inter¬ 
nationale ne peut, toutefois, la conscience tranquille, aban- 
donner F Angola maintenant. De nombreux defis se dressent 
devant nous. Nous sommes tres heureux que le Conseil de 
securite soit pret aujourd’hui a les relever. Nous appuyons 
la prorogation du mandat d’UNAVEM III, telle qu’elle a ete 
approuvee cet apres-midi par le Conseil. Nous soutenons 
egalement la mise en oeuvre de la disposition pertinente de 
la resolution 864 (1993) du 15 septembre 1993, si FUNITA 
devait persister dans son attitude intransigeante. 
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Nous sommes par consequent tres heureux que la 
resolution presentee au Conseil de securite ait ete adoptee 
a l’unanimite par tous les pays membres. 

Pour terminer je tiens a rendre hommage, comme nous 
l’avons fait par le passe, aux efforts inlassables deployes par 
le Secretaire general, son Representant special, M. Alioune 
Blondin Beye, et tout le personnel d’UNAVEM III et les 
agents des organismes humanitaires, dont le travail dans des 
conditions tres difficiles a bien montre que le service de la 
paix est une pieuse entreprise. Nous rendons un hommage 
particular a ceux qui ont perdu leur vie dans cette noble 
cause. Pour eux, et pour nous tous, nous devons envoyer un 
message ferme aux dirigeants de l’UNITA, a savoir que 
c’est un Angola vivant qui doit naitre, et non pas la car- 
casse d’une citoyennete mutilee d’enfants orphelins, de 
femmes et de vieillards. 

Nous prions pour que la prochaine fois que le Conseil 
se reunira pour traiter de cette question ce soit pour envisa- 
ger de reconstruire des vies et rebatir une nation. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant du Malawi des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Mozambique. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dos Santos (Mozambique) (interpretation de 
I’anglais) : Je voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont 
precede pour vous feliciter. Monsieur le President, de la 
maniere remarquable dont vous dirigez le Conseil en ce 
mois de fevrier. Nous sommes particulierement heureux de 
vous voir presider nos debats sur l’important point de 
l’ordre du jour dont cet organe est saisi aujourd’hui. Ma 
delegation felicite egalement sincerement votre predeces- 
seur, I'Ambassadeur Hisashi Owada, Representant perma¬ 
nent du Japon aupres de POrganisation des Nations Unies, 
de la maniere remarquable dont il a dirige les travaux du 
Conseil au mois de janvier. 

Je voudrais egalement exprimer la reconnaissance de 
ma delegation au Secretaire general pour le rapport tres 
complet qu’il nous a presente aujourd'hui et pour ses efforts 
dans la recherche d’une paix et d'une reconciliation verita- 
bles en Angola. 

Lorsque nous avons pris la parole la demiere fois au 
Conseil, nous avons exprime notre preoccupation devant la 
lenteur de la mise en oeuvre des «Acordos de Paz» pour 


F Angola et des resolutions pertinentes de cet organe. Tout 
en nous felicitant des evenements encourageants presentes 
dans le rapport du Secretaire general, nous ne saurions 
manquer de souligner notre souhait de voir un plus grand 
engagement se traduire en mesures concretes, notamment de 
la part de l’Uniao Nacional para a Independence Total de 
Angola (UNITA). 

D’apres les messages que nous avons recus juste avant 
le dernier debat sur cette question au Conseil, nous avons 
ete amenes a penser qu’a l’heure actuelle nous pourrions 
celebrer la formation du gouvernement d’unite et de recon¬ 
ciliation nationales et que la libre circulation des personnes 
et des biens serait effective dans tout TAngola. 

Aujourd’hui, la mise en oeuvre des aspects cruciaux en 
suspens du Protocole de Lusaka, et notamment l’incor- 
poration des soldats de l’UNITA dans les Forces armees 
angolaises, la demobilisation et Textension de l’administra- 
tion de l'Etat a tout le temtoire angolais, ne sont pas encore 
achevees. Nous sommes constamment confrontes a de 
nouveaux elements que Ton introduit dans le but de ren- 
voyer a plus tard des mesures qui ont deja fait l'objet d’un 
accord. Cela ne doit pas continuer. Nous souscrivons aux 
observations contenues dans le rapport du Secretaire general 
selon lesquelles les tentatives faites pour subordonner a des 
liens ou a des conditions l'avancement du processus de paix 
ne seront pas appuyees par la communaute internationale et 
doivent etre immediatement abandonnees. 

Afin que le processus de paix en Angola connaisse des 
progres tangibles et souhaitables, l’UNITA doit prendre des 
mesures urgentes et decisives en vue de la mise en oeuvre 
integrate du Protocole de Lusaka. Les dirigeants de P UNI¬ 
TA doivent faire en sorte que les deputes de l'Assemblee 
rationale, ainsi que ceux qui doivent faire partie du gouver¬ 
nement d’unite et de reconciliation nationales, rentrent a 
Luanda. 

Nous sommes convaincus que le Gouvernement ango¬ 
lais a fait preuve de determination, qu'il a fait des efforts 
pour honorer ses obligations et qu’il a fait montre de la 
volonte politique necessaire de repondre aux exigences de 
F UNITA et de ses dirigeants afin de parvenir a une paix et 
a une reconciliation durables en Angola. 

La communaute internationale, sous l’egide des 
Nations Unies, a joue un role constructif pour aider le 
peuple angolais a retablir la paix sur son territoire et a se 
reconcilier. 
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Le rapport du Secretaire general indique que 1’Angola 
continue de connaitre de graves difficultes economiques et 
que des efforts sont entrepris par le Gouvernement et ses 
partenaires pour affronter la situation et engager un pro¬ 
gramme de reconstruction. Ces efforts ne meneront a rien 
s’ils ne sont pas appuyes par des progres constants du 
processus de paix, qui susciteraient la confiance a l'egard de 
Feconomie. 

Les taches de reintegration des soldats demobilises et 
de deminage peuvent etre effectuees de maniere plus effi- 
cace dans des conditions de stabilite, le Gouvernement 
pretant a ses programmes l’attention qu’ils meritent. L’appui 
de la communaute internationale dans ce domaine reste 
d’une importance supreme. Le retablissement de la paix 
apres le conflit est un prealable necessaire a une paix et une 
stabilite durables. Le Mozambique connart un processus 
similaire. C’est une tache gigantesque, mais elle porte 
certainement des fruits. 

Nous voudrions egalement exprimer notre appui a la 
proposition du Secretaire general en faveur d’un retrait 
progressif de la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM III) et d’arrangements pour une 
periode de transition. Nous appuyons egalement la proroga¬ 
tion du mandat d’UNAVEM III. 

Pour terminer, ma delegation souhaite reaffirmer son 
appui constant et inconditionnel et sa solidarity avec le 
peuple et le Gouvernement angolais dans leur quete de la 
paix. Ma delegation voudrait egalement saisir cette occasion 
pour reaffirmer sa gratitude a tous les membres du Conseil 
de securite pour leur participation active au retablissement 
de la paix, de Fharmonie et de la reconciliation nationale en 
Angola. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant du Mozambique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Cap-Vert. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Monteiro (Cap-Vert) : Monsieur le President, je 
voudrais vous feliciter, de la maniere competente dont vous 
conduisez les travaux du Conseil de securite en ce mois de 
fevrier. 

Permettez-moi egalement de remercier votre predeces- 
seur, FAmbassadeur Owada, du Japon, pour le travail bien 
fait qu’il a accompli durant le mois passe. 


Je vous suis reconnaissant de Foccasion offerte a ma 
delegation de s’exprimer devant le Conseil, en cette session 
formelle consacree a la question angolaise, question qui 
nous tient beaucoup a coeur. 

En jetant un regard sur le passe, nous constatons 
combien le Gouvernement et l’UNITA ont progresse dans 
leur quete de reconciliation nationale dans la paix. Le 
chemin a ete extremement long et difficile. Lusaka n’est 
survenu qu’apres plusieurs occasions ratees. Et ensuite, le 
manque de confiance s’est erige en contrainte majeure et 
multiforme, entramant de nombreux fluctuations et reculs. 

Tout au long de ce processus, cependant, le conflit 
angolais a merite une attention extraordinaire des Nations 
Unies, de la communaute internationale et particulierement 
de certains de ses membres, ce qui a constitue un appui 
constant et de plus en plus efficace a la cause de la paix 
dans le pays. 

Nous voila ainsi parvenus a un moment que l’on doit 
qualifier de tournant decisif. Celui ou deux doivent s’unir 
pour devenir un : un Gouvernement, une armee, une police, 
enfin, un pays. 

Alors que les premieres unites militaires d’UNAVEM 
III ont ete retirees et que de nouveaux retraits sont immi- 
nents, en accord avec les calendriers convenus, le cessez-le- 
feu continue d’etre tres generalement respecte. 

Ce sont la des aspects positifs dans le domaine militai- 
re. Ils ne sauraient pourtant pas cacher les lenteurs et les 
insuffisances dans d’autres domaines comme celui essentiel 
de la selection et de F integration des soldats et officiers de 
l'UNITA dans les forces armees angolaises et dans la police 
nationale. 

Par contre, les operations de reconstruction et de 
deminage routiers semblent etre satisfaisantes, et se trouvent 
programmees dans un cadre institutionnel mis en place a cet 
effet. Ces actions sont de nature a avoir un impact positif 
immediat sur la vie des populations et a leur redonner 
confiance. 

Dans ce meme sens, il faut noter les ameliorations 
obtenues dans certains volets importants de la gestion de 
Feconomie, telles que la baisse de l’inflation et la stabilisa¬ 
tion du taux de change, et d’autres mesures introduites en 
matiere de prix et de budget. Nous en felicitons le Gouver¬ 
nement, et souhaitons vivement que ces premiers succes se 
consolident et viennent s’inserer dans un cadre plus vaste de 
renversement de la situation socio-economique en Angola. 
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En ce moment, F attention generate est centree sur 
F achievement de F installation du Parlement angolais et de 
la mise en place du gouvernement d’unite et de reconcilia¬ 
tion nationales. Et pour cause! En effet, ces deux questions 
constituent la clef de voute de F architecture des accords de 
Lusaka. Elies represented, en quelque sorte, Fepreuve 
finale de confiance, le point de non-retour. 

Les deux reports successifs des dates convenues pour 
ces evenements justifient pleinement le sentiment de preoc¬ 
cupation et d’urgence qui prevaut. Ma delegation souscrit 
pleinement aux recommandations du rapport du Secretaire 
general en date du 7 fevrier relatives a cette question. 

En effet, il ne serait pas per£u comme raisonnable de 
pretendre constituer en conditions suspensives de la mise en 
place du gouvernement d’unite et de reconciliation nationa¬ 
les, les agrements complementaires qui se dessinent a 
F horizon, ou d’eventuels autres que les parties pourront 
creer, plus au moins prochainement, en vue d’affiner davan- 
tage Fentreprise commune. 

Au contraire, il faut trouver la determination politique 
pour suivre le chemin trace et construire ensuite sur le 
capital accru de bonne volonte et d'entente qui pourrait 
ainsi se developper. Nous sommes convaincus qu’il en sera 
ainsi et que la scene politique angolaise connaitra tres 
bientot des actes decisifs. 

Dans son rapport precite, le Secretaire general, tout en 
formulant des recommandations concernant une presence 
des Nations Unies pendant l’annee 1997, propose dans 
Fimmediat la prorogation du mandat de FUNAVEM pour 
une periode d’un mois, signifiant ainsi qu’un suivi plus 
strict de la realisation des compromis en suspens est de 
bonne politique. 

Le prochain rapport du Secretaire general, qui paraitra 
avant la fin de la periode en question, rendra compte au 
Conseil de la mise en place du gouvernement attendu et, sur 
cette base, le Conseil deliberera. Nous souhaitons et espe- 
rons que le rapport fera un constat de reussite et que le 
Conseil n’aura pas a recourir a des sanctions, notamment 
celles prevues au paragraphe 26 de la resolution 864 (1993) 
du 15 septembre 1993. Le Conseil est neanmoins dispose a 
le faire si necessaire comme statue dans la resolution 1098 
(1997) qu’il vient d’adopter. 

Dans la nouvelle phase qui s'annonce pour la mission 
des Nations Unies en Angola, outre l’appui a la reconcilia¬ 
tion nationale proprement dite, les aspects humanitaires 
prendront une dimension toute particuliere compte tenu de 


la maniere dont ils sont consideres dans ce contexte, c’est-a- 
dire en y incluant le secours et le relevement, le canton- 
nement et la demobilisation. 

Des ressources significatives seront necessaires. Les 
chiffres parlent d'eux-memes : pres d’un demi-million de 
personnes comprenant les anciens combattants et leurs 
families, 1 million de deplaces, quelques dizaines de mil¬ 
kers de refugies... 

Il est essentiel pour eviter le pire, soit sur le plan 
humanitaire, soit sur le plan de la securite, que l'effort 
international pour financer les activites prevues soit soutenu. 
A cette fin, il faut que l'appel global interorganisations, en 
preparation, obtienne une reponse a la hauteur du defi. 

Nous terminons en remerciant le Secretaire general 
pour ses efforts persistants et coherents, illustres dans son 
rapport du 7 fevrier qui presente avec une grande clarte de 
vision les transformations a introduire dans la presence des 
Nations Unies sur le territoire angolais au cours de la 
prochaine phase, celle d’observation. Une presence attachee 
davantage a la promotion de la reconciliation nationale et de 
la consolidation de la paix retrouvee. 

Nous nous associons au Gouvernement angolais pour 
remercier une fois de plus le Representant special du Secre¬ 
taire general de ses efforts inlassables ainsi que les trois 
Etats observateurs et les autres Etats Membres qui ont 
apporte et continuent d'apporter leur contribution a la cause 
de la paix en Angola. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant du Cap Vert des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Namibie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Andjaba (Namibie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de saisir cette occa¬ 
sion pour vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de fevrier. Etant donne 
votre experience et vos talents diplomatiques, nous n’avons 
aucun doute que le Conseil sera dote d’une direction avisee. 
Nous tenons, en meme temps, a presenter nos sinceres 
felicitations a votre predecesseur, l’Ambassadeur Owada du 
Japon, pour la maniere remarquable dont il a dirige les 
travaux du Conseil pendant le mois de janvier. 
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Ma delegation voudrait egalement exprimer sa recon¬ 
naissance au Secretaire general pour son rapport complet 
sur la situation en Angola, qui fait l'objet du document 
S/1997/115, du 7 fevrier 1997, et pour ses efforts visant a 
promouvoir la cause de la paix dans ce pays. De meme, 
nous remercions son Representant special, M. Alioune 
Blondin Beye, dont le devouement pour amener la paix en 
Angola a ete exemplaire. 

J'exprime aussi la reconnaissance de mon gouverne- 
ment au trois pays observateurs — les Gouvernements du 
Portugal, de la Russie et des Etats-Unis — pour leur quete 
de paix en Angola. Enfin, nous exprimons notre gratitude a 
P ensemble du personnel d’UNAVEM III, des institutions 
des Nations Unies et des organisations non gouvernementa- 
les qui, dans des conditions difficiles, ne menagent pas leurs 
efforts pour executer leurs mandats respectifs avec determi¬ 
nation. Je voudrais les assurer du plein appui de mon gouvemement 

Le 11 decembre 1996, j’ai fait devant le Conseil une 
declaration dans laquelle j’ai notamment exprime la grave 
preoccupation de mon gouvemement face a certains proble- 
mes, comme la desertion des troupes de l'UNITA des zones 
de cantonnement; le retard dans le reglement de toutes les 
questions politiques et militaires en suspens, en particulier 
Faccord sur le statut du chef de l’UNITA; la formation du 
gouvemement d’unite et de reconciliation nationales; l'ex- 
tension de V administration de l’Etat a diverses regions du 
pays; la demobilisation et 1’incorporation des troupes de 
l’UNITA dans les Forces armees angolaises. Meme si le 
processus de paix a ete marque par des faits encourageants 
au cours des derniers mois, ces preoccupations subsistent 
aujourd’hui, en raison essentiellement du manque de coope¬ 
ration de l’UNITA. 

Le retard cause par l’UNITA nous fait serieusement 
douter de sa volonte reelle d’appliquer la lettre et l'esprit du 
Protocole de Lusaka. A cet egard, nous engageons les 
parties, l’UNITA en particulier, a songer avant tout aux 
interets du peuple angolais, qui n’a jamais connu la paix. II 
importe de rappeler sans equivoque a l’UNITA que la 
population angolaise a besoin de vivre en paix et que 
FAngola a besoin de se developper. La responsabilite 
primordiale en incombe a tous les dirigeants en Angola. Ils 
doivent done, sans plus de retard, s’unir et former ensemble 
le gouvemement d’unite et de reconciliation nationales, 
sinon le Conseil de securite devra envisager de prendre les 
mesures qui s’imposent, y compris des sanctions contre 
l’UNITA, conformement a ses resolutions pertinentes sur 
F Angola. 


Enfin, ma delegation se felicite de T adoption, ce 
matin, par le Conseil de securite, de la resolution 1098 
(1997), qui, entre autres choses, proroge jusqu’au 31 mars 
1997 le mandat d’UNAVEM III. Nous sommes entierement 
d’accord avec le Secretaire general lorsqu’il recommande 
que les Nations Unies maintiennent leur presence en Angola 
jusqu’a la fin de 1997, pour veiller a consolider les acquis 
realises jusqu’ici. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Namibie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant et le representant du Lesotho. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mangoaela (Lesotho) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je vous felicite de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 
Nous sommes certains que les travaux du Conseil beneficie- 
ront de votre sagesse et de votre experience. J'aimerais 
aussi, au nom du Lesotho, adresser nos chaleureuses felici¬ 
tations a votre predecesseur, V Ambassadeur Hisashi Owada, 
du Japon, qui s’est si bien acquitte de sa tache le mois 
dernier. Qu’il me soit egalement permis d'exprimer ma 
reconnaissance au Secretaire general, M. Kofi Annan, pour 
son rapport des plus clairvoyants sur la situation en Angola, 
et a son Representant special, M. Alioune Blondin Beye, 
pour ses efforts inlassables et son attachement inebranlable 
a la recherche de la paix en Angola. Les trois pays observa¬ 
teurs du processus de paix et ceux qui fournissent des 
contingents pour les operations en Angola meritent eux 
aussi nos eloges. 

Lorsque le Conseil de securite s’est penche sur le 
mandat de la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) en decembre 1996, nous n’avions 
que trop conscience de la lenteur avec laquelle le Protocole 
de Lusaka etait mis en oeuvre, ce qui fait que le processus 
de paix continue d’accuser un retard par rapport au calen- 
drier prevu. Nos espoirs avaient toutefois ete ranimes par 
certaines mesures, pour limitees qu’elles soient, prises par 
le Gouvemement angolais et l'UNITA pour mettre en 
oeuvre le Protocole de Lusaka. Nous avons notamment ete 
heureux d’apprendre que le cantonnement des troupes se 
passait plutot bien. Apres avoir etudie avec soin le rapport 
du Secretaire general, et conscients de la necessite de 
maintenir l’elan du processus de paix, nous avons rappele 
aux signataires du Protocole de Lusaka leurs obligations a 
l'egard du peuple angolais et de la communaute Internatio¬ 
nale et appuye la prorogation du mandat d’UNAVEM III, 
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en esperant fermement que de nouveaux progres seraient 
faits dans un delai raisonnable pour donner une impulsion 
nouvelle au processus de paix. 

La mise en place d’un gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationales, qui est la prochaine etape cruciale 
sur la voie conduisant a un Angola debarrasse des profondes 
divisions qui ont caracterise ce pays pendant les 30 dernie- 
res annees, reste un objectif lointain. Nous avons encourage 
toutes les parties a oeuvrer ensemble et en toute bonne foi 
pour mener a bien les taches qui restent encore a accomplir 
et former sans plus attendre un gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationales. 

Malgre quelques signes d’espoir dans l’accomplisse- 
ment de plusieurs taches qui ont ete confiees aux parties, le 
processus de paix en Angola connait a nouveau des difficul- 
tes, et reste desesperement lent et decevant. II est regrettable 
qu’au moment oil nous nous reunissons, le retour a Luanda 
des deputes de l’UNITA et la formation du gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales soient une fois de 
plus differes et que les obligations du Protocole n’aient pas 
ete honorees. Outre qu'ils menacent de compromettre ce qui 
a ete obtenu jusqu’ici, ces retards sapent le fragile processus 
de paix. 

Nous sommes done profondement dccus de devoir une 
fois encore demander au Conseil de veiller a ce que l’UNI- 
TA honore pleinement ses obligations, et ce en temps voulu, 
sans la moindre condition et sans subordonner la question 
a des considerations etrangeres, afin de ramener la paix et 
la stabilite tant attendues en Angola et en Afrique australe. 
Nous pensons que la paix devrait se voir donner une nou¬ 
velle chance en Angola et e’est la raison pour laquelle nous 
appuyons la prorogation d’UNAVEM III jusqu’au 31 mars 
1997, etant entendu que la situation sera reexaminee le 
20 mars. Si les atermoiements persistaient, le Conseil 
devrait avoir la possibilite d’envisager d'appliquer certaines 
des mesures prevues dans le cadre de la resolution 864 
(1993) du Conseil de securite, qui obligeraient l’UNITA a 
respecter pleinement et promptement les echeances fixees 
par le Conseil. 

On s’est felicite de la mise en place des 15 zones de 
cantonnement, suivie du cantonnement de plus de 70 000 
hommes de l’UNITA, qui a demontre la volonte politique 
des dirigeants angolais. Dans son rappoit contenu dans le 
document S/1997/115, du 7 fevrier 1997, le Secretaire 
general nous informe que le rythme auquel on accomplit les 
taches militaires et politiques restantes est tres lent. II est 
regrettable qu'un grand nombre des troupes cantonnees 
continuent de quitter les zones de cantonnement, provoquant 


ainsi de nouveaux problemes et de nouveaux retards dans 
1’incorporation des hommes de l’UNITA dans les Forces 
armees angolaises. Nous demandons une fois encore aux 
parties de manifester une volonte politique reelle et d'ache- 
ver les taches militaires restantes pour engager le processus 
dans la bonne voie et honorer pleinement les engagements 
du Protocole de Lusaka en ce qui concerne la formation 
d'une armee nationale. 

L’appui de la communaute internationale au processus 
de paix angolais demeure inebranlable. Les parties doivent 
lui apporter un appui equivalent sous forme d'actions 
concretes et plausibles temoignant d'une egale volonte 
politique. II est done urgent et imperatif pour les deux 
parties, et en particulier l’UNITA, de prendre des mesures 
decisives visant a honorer leurs obligations aux termes du 
Protocole de Lusaka. Pour cela, les parties doivent faire 
preuve de la souplesse et de la hauteur de vue necessaires 
pour constituer sans delai un gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationales. 

La crise en Angola exerce un impact negatif sur la 
securite et la stabilite et sur les economies au sein de la 
region de la Communaute pour le developpement de F Afri¬ 
que australe (SADC). C’est pourquoi les pays de la SADC 
exigent que les parties fassent preuve de la souplesse 
necessaire pour etablir une nouvelle ere de paix et de 
cooperation en Afrique australe. 

Enfin, nous reiterons notre appel a la communaute 
internationale pour qu’elle continue de fournir un soutien 
materiel au processus de paix en cette etape cruciale, afin 
de faciliter la formation d’un gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationales. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Lesotho des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de F Afrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Jele (Afrique du Sud) (interpretation de l’an¬ 
glais) : L'Afrique du Sud joint sa voix a celles qui vous ont 
deja felicite pour la maniere avisee dont vous dirigez les 
travaux du Conseil au cours de ce mois. Nous adressons 
egalement nos felicitations a FAmbassadeur Owada du 
Japon pour la maniere tres competente dont il a preside les 
deliberations du Conseil au cours du mois de janvier. 
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Le Secretaire general a presente au Conseil un rapport 
complet sur l’etat actuel du processus de paix en Angola, et 
nous Ten remercions. Ma delegation se rejouit egalement 
des efforts incessants deployes par le Representant special 
du Secretaire general pour inciter les deux parties a des 
consultations intensives visant a accelerer le processus de 
paix. 

II est extremement decevant que 1'inauguration du 
gouvernement d'unite et de reconciliation nationales n’ait pu 
avoir lieu le 25 janvier 1997, comme prevu par le calendrier 
revise de decembre 1996 de la Commission conjointe, parce 
que l’UNITA s’est abstenue d’envoyer ses deputes et ses 
representants designes pour participer au gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales, dans l’attente du 
reglement de la question du statut special de son dirigeant, 
M. Savimbi. 

Bien que d’une maniere generate, le cessez-le-feu 
continue d’etre respecte a travers FAngola, il est tres 
preoccupant de constater la persistance d’incidents violents 
sporadiques qui sont le fait des deux parties, incidents qui 
pourraient mener a une escalade du conflit. Afin de parvenir 
a des solutions durables a ces problemes, il est done impor¬ 
tant que les deux parties observent strictement le cessez-le- 
feu et s’abstiennent de maintenir illegalement des points de 
controle. Nous pensons egalement que le demantelement des 
quatre derniers centres de commandement de l’UNITA, 
ainsi que la communication d’informations sur les effectifs 
et le materiel militaire du detachement de securite du 
President de l’UNITA, sont des questions qui reclament une 
attention urgente. Ma delegation se rejouit neanmoins de 
F incorporation dans les Forces armees angolaises des neuf 
generaux de l’UNITA, commencee le 20 decembre 1996, 
ainsi que de Farrivee a Luanda des deputes de l'UNITA et 
de certains ministres. Nous aurions cependant ete fondes a 
eprouver un optimisme plus grand si tous les deputes et les 
representants de l’UNITA etaient arrives a Luanda a la date 
prevue du 12 fevrier 1997. L’installation du gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales en aurait ete facilitee 
et acceleree. 

Nous souscrivons a l’observation faite par le Secretaire 
general dans son rapport selon laquelle pour mettre en 
oeuvre les dispositions du Protocole de Lusaka et consolider 
les gains realises jusqu’a present dans le cadre du processus 
de paix, le maintien d’une presence des Nations Unies, bien 
que reduite, serait requis jusqu’a la fin de 1997. Alors que 
le processus de paix entre dans une phase nouvelle, il sera 
en fait essentiel que l’Organisation des Nations Unies 
maintienne sa presence afin d'assurer la bonne fin du 
processus. 


Nous voudrions egalement rendre hommage a la 
communaute internationale des donateurs pour les efforts 
inlassables qu’elle deploie pour assister le peuple angolais 
dans le domaine du deminage et reparer son infrastructure 
ravagee par la guerre. Une assistance plus genereuse est 
necessaire pour favoriser et soutenir la paix et la stabilite. 

Nous voudrions egalement reiterer l’appel que nous 
avons lance precedemment au President Dos Santos et a 
M. Savimbi a se rencontrer de toute urgence en Angola. 
Nous pensons qu’une telle rencontre est determinante et 
qu’elle fournirait une occasion bien venue d’aborder la 
question du statut de M. Savimbi ainsi que d'autres sujets 
en suspens. Neanmoins, ma delegation estime, a l'instar de 
nombreuses autres, que toute tentative faite, au moment de 
l'examen de cette question, pour subordonner a des liens 
F application des accords doit etre consideree comme inac- 
ceptable. Nous prions done instamment le Conseil d’adopter 
une attitude ferme et sans equivoque a cet egard. 

Puisque le nouveau gouvernement en Angola ne sera 
pas constitue comme prevu, ma delegation appuie la proro¬ 
gation, jusqu’au 31 mars 1997, du mandat de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). 
Nous demandons instamment que l’on persuade le Gouver¬ 
nement angolais et l’UNITA d’accelerer la constitution du 
gouvernement d’unite et de reconciliation nationales, et nous 
souscrivons pleinement a la demande contenue dans la 
resolution qui vient d’etre adoptee priant le Secretaire 
general de presenter, d’ici le 20 mars 1997, un rapport sur 
la formation de ce nouveau gouvernement. 

Le Conseil a a maintes reprises attire Fattention sur la 
reticence de l’UNITA a mettre en oeuvre les elements 
politiques et militaires restants du Protocole de Lusaka. 
Nous sommes done fermement convaincus que l’heure est 
venue pour cet organe d’agir de maniere decisive et d'envi- 
sager de prendre des mesures appropriates contre l’UNITA, 
si celle-ci ne respecte pas ses engagements. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Afrique du Sud des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'Algerie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, permettez- 
moi d'emblee, de vous adresser les felicitations fraternelles 
et chaleureuses de ma delegation pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 
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Ma satisfaction est d’autant plus grande que c’est a un 
digne fils de l’Afrique qu’echoit l’honneur de conduire les 
travaux du Conseil de securite a un moment ou celui-ci plus 
que jamais se trouve saisi de questions eminemment impor- 
tantes pour notre continent. Je suis convaincu que le Conseil 
tirera le plus grand profit de votre experience et de votre 
conduite sage et eclairee. 

Qu’il me soit egalement permis d'exprimer la recon¬ 
naissance de ma delegation a l’Ambassadeur du Japon qui 
a su assurer au Conseil une direction competente et avisee 
durant le mois passe. Je voudrais egalement dire a la dele¬ 
gation chinoise toute notre sympathie, notre emotion et 
notre solidarite a la suite de la disparition de M. Deng 
Xiaoping qui aura marque de son empreinte Fhistoire de la 
Chine et de l'humanite tout entiere. J'aimerais enfin souhai- 
ter la bienvenue au Vice-Ministre Carneiro, et lui dire notre 
appreciation pour l’importante allocution qu’il a prononcee 
ce matin. 

Le processus de paix en Angola se trouve une fois 
encore dans l’impasse. Les indications fournies par le 
Secretaire general dans son dernier rappoit sur F evolution 
de la situation en Angola n’incitent malheureusement pas a 
Foptimisme, tant de lourdes incertitudes planent sur Favenir 
de la paix dans ce pays frere. 

Les progres encourageants dans la mise en oeuvre des 
aspects militaires des accords de Lusaka, au lieu d’ouvrir la 
voie a des avancees irreversibles dans le sens de la reconci¬ 
liation nationale, connaissent malheureusement une certaine 
erosion, comme l’atteste le nombre sans cesse croissant de 
soldats de l'Uniao Nacional para a Independence Total de 
Angola (UNITA) qui desertent les lieux de cantonnement. 
II s’agit la d’un phenomene inquietant qui represente une 
source de grave preoccupation pour la communaute Interna¬ 
tionale et pour le peuple angolais qui aspire legitimement a 
vivre en paix et dans la stabilite et a consacrer son energie 
aux taches de developpement et d’edification nationale. 

Le Secretaire general, deja dans son dernier rapport au 
Conseil de securite, puis ce dernier, a travers la declaration 
presidentielle du 30 janvier dernier, ont mis, et sans amba¬ 
ges, en cause la responsabilite de l’UNITA et de ses diri- 
geants dans les difficultes que connait le processus de mise 
en oeuvre de tous les aspects des accords de Lusaka. Les 
dirigeants de l’UNITA assument en effet, et de maniere 
incontestable, devant Fhistoire, devant la communaute 
internationale et devant le peuple angolais, la responsabilite 
du sabordage du processus de paix dans lequel la commu¬ 
naute des nations a investi des efforts considerables et pour 
lequel elle a consenti des sacrifices enormes. Je voudrais. 


dans ce contexte, rendre un hommage appuye a Faction et 
au devouement de la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III) a laquelle mon pays a 
l’honneur de participer. 

L’attitude obstructionniste de la direction de l’UNITA, 
ses atermoiements, empechent a Fevidence le processus de 
paix d’enregistrer de nouvelles realisations sur la voie de la 
reconciliation nationale pour la mise en place, notamment, 
d’un gouvernement d’unite et de reconciliation nationales et 
la conclusion d’un arrangement concernant le statut du chef 
de l’UNITA conformement aux conclusions des accords de 
Lusaka. C’est le lieu ici de saluer Fattitude positive, Fesprit 
d’ouverture et le sens de F entente nationale du Gouverne¬ 
ment angolais qui ont permis la realisation des progres 
enregistres jusqu’a present. 

Les dernieres perspectives du processus de paix en 
Angola interpellent la communaute internationale avec un 
sens de l’urgence accentue. Le Conseil de securite, en 
particulier, ne doit pas permettre que le processus de paix 
devienne l'otage de manoeuvres dilatoires des dirigeants de 
l’UNITA. II est clair que plus que de se limiter a envoyer 
un message politique au chef de l’UNITA, le Conseil doit 
assumer ses responsabilites en prenant les mesures qui 
s’imposent pour amener ces derniers a adopter une attitude 
plus constructive et a honorer les engagements qu’ils ont 
contractes dans le cadre des accords de Lusaka et des 
arrangements qu’ils ont conclus avec le Gouvernement 
angolais, avec l’assistance et la caution de l'UNAVEM. 

En renouvelant le mandat d'UNAVEM III pour une 
ultime periode, le Conseil de securite a parie sur la sinceri- 
te, la volonte politique et la bonne foi de l’UNITA. Les 
evenements ont demontre que les dirigeants de F UNITA, 
quant a eux, semblent avoir pris le pari de tabler sur l'usure 
et le disengagement de la communaute internationale, soit 
pour briser la dynamique de paix dans ce pays, soit pour 
obtenir des avantages exorbitants au regard des arrange¬ 
ments conclus. 

En ce moment crucial pour la paix en Angola, la 
communaute internationale et le Conseil de securite sont 
doublement interpelles pour temoigner, d’une part, de leur 
solidarite avec le peuple angolais et d'adopter, d’autre part, 
une attitude de fermete a l’egard de l’UNITA. La commu¬ 
naute internationale ne peut et ne doit pas ceder au decoura- 
gement. Une chance supplementaire doit etre donnee a la 
paix, car il y va de Favenir du peuple angolais et, par-dela, 
de la securite et de la paix du continent africain. 
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Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de FAlgerie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’oratenr suivant est le representant du Bresil. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Amorin (Bresil) ( interpretation de 1’anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, M. l’Ambassadeur 
Mahugu, de votre accession a la Presidence du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier. Nous sommes certains que 
sous votre sage direction les travaux du Conseil de securite 
seront menes avec une grande efficacite. Permettez-moi 
egalement de saisir cette occasion pour exprimer notre 
reconnaissance a votre predecesseur, 1' Ambassadeur Hisashi 
Owada, pour la competence avec laquelle il a preside les 
travaux du Conseil pendant le mois de janvier. 

Je voudrais egalement presenter les condoleances du 
peuple et du Gouvernement bresilien au peuple et au Gou- 
vernement de la Republique populaire de Chine, a la suite 
du deces de Phonorable dirigeant, Deng Xiaoping. 

Une fois de plus, nous tendons hommage au Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Blondin Beye, 
pour son role actif dans le rapprochement des divergences 
en vue de consolider le processus de paix. De meme, les 
efforts des trois Etats observateurs doivent etre reconnus. Je 
voudrais egalement mentionner ici la presence importante de 
M. Higino Carneiro, Vice-Ministre sans portefeuille de 
l'Angola. 

Le mandat original de la Mission de verification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) expire de- 
main. Des sa creation, UNAVEM III avait une «politique de 
sortie» tres claire. II etait prevu que les taches qui lui e- 
taient confiees s’acheveraient en fevrier 1997. Malheu- 
reusement, les faits montrent que certaines de ces taches 
n’ont pas encore ete accomplies par manque de conditions 
appropriees. 

Le gouvernement d’unite et de reconciliation nationales 
n’a pas encore ete forme. Le statut de Jonas Savimbi n’est 
pas clairement defini. Certaines questions militaires restent 
sans solution. Dans les zones de cantonnement, les soldats 
de l’Uniao Nacional para a Independence Total de Angola 
(UNITA) attendent toujours leur demobilisation. L’incorpo- 
ration des soldats de l'UNITA dans les nouvelles forces 
armees accuse toujours un retard tres important. 


L’ONU s’est toujours efforcee de trouver une solution 
durable; elle ne saurait etre tenue responsable de ces retards. 
La principale responsabilite du retablissement de la paix en 
Angola incombe aux Angolais eux-memes. II convient de 
noter en particulier que l’UNITA doit prendre des mesures 
decisives et urgentes afin de permettre 1’achievement du 
processus de paix. Dans son rapport, contenu dans le docu¬ 
ment S/1997/115, le Secretaire general souligne que : 

«L’execution des taches militaires et politiques qu’il 
reste a accomplir a ete une fois encore extremement 
lente et decevante, essentiellement en raison du 
manque de cooperation de l’UNITA.» ( S/1997/115, 
par. 51) 

On doit done rappeler une fois de plus que la communaute 
internationale a investi des ressources considerables en 
Angola, ces deux dernieres annees. UNAVEM III continue 
d’etre la plus grande operation de maintien de la paix des 
Nations Unies actuellement en place, et represente une 
participation financiere enorme pour les pays qui fournissent 
des contingents, tels que le mien. D'une part, il est clair que 
la communaute internationale ne sera pas en mesure de 
maintenir ce niveau de participation en Angola pendant tres 
longtemps encore. D'autre part, le Conseil de securite doit 
veiller a ne pas retirer UNAVEM III du pays avant que le 
processus de paix ne soit devenu irreversible. L’etablisse- 
ment d’un gouvernement d’unite et de reconciliation natio¬ 
nales est Tun des principaux objectifs a cet egard, mais 
d’autres aspects, tels que les questions militaires restees en 
suspens, doivent etre presents a l’esprit. 

Dans l'examen de la situation actuelle, le Bresil croit 
comprendre qu’une expression de la volonte du Conseil de 
securite d'envisager d’imposer des mesures, dont celles que 
mentionne expressement le paragraphe 26 de la resolution 
864 (1993), serait la maniere appropriee de passer a cette 
phase cruciale. 

La prorogation du mandat d’UNAVEM III pour un 
mois n’est peut-etre pas la solution ideale, mais, etant donne 
les circonstances actuelles, e’est un moyen d’exercer des 
pressions supple me ntaires, notamment sur l’UNITA, dont le 
manque de cooperation continue de provoquer des retards 
injustifies dans le processus de paix. Esperons que les 
principales divergences pourront etre aplanies et que des 
solutions seront trouvees, afin que le peuple angolais puisse 
enfin jouir d’une paix tant attendue et bien meritee. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des paroles agreables qu’il m’a 
adressees. 
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L’oratenr suivant est le representant de la Tunisie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi, d’emblee, de vous feliciter pour votre election 
a la presidence du Conseil de securite et de vous dire toute 
notre joie de vous voir diriger, avec la competence et le 
talent que nous vous connaissons, les travaux de cet auguste 
organe. Mes felicitations vont egalement a votre predeces- 
seur, FAmbassadeur Owada du Japon pour l’excellent 
travail qu’il a accompli au cours du mois ecoule. Je vou- 
drais enfin saluer la presence parmi nous de S. E. M. Higi- 
no Carneiro, Vice-Ministre sans portefeuille du Gouverne- 
ment angolais, venu specialement pour participer a cet 
important debat. 

Le Conseil de securite examine aujourd’hui la situation 
en Angola au moment ou le processus de paix dans ce pays 
a atteint une phase critique dans le cadre de la mise en 
oeuvre du Protocole de Lusaka. S’il est vrai que des progres 
ont ete realises concernant le cantonnement des troupes de 
l’UNITA et l’integration des combattants de cette faction 
dans les Forces armees angolaises, il n’en demeure pas 
moins que des retards continuent d’etre enregistres pour 
Fachievement de ce processus. Ceci a occasionne des dispen¬ 
ses supplementaires qui auraient du etre affectees au finan- 
cement d’autres actions comme celles de la demobilisation 
des elements armes et de leur insertion dans la vie civile. 

La situation est devenue encore plus preoccupante a la 
suite de Faccroissement du nombre des deserteurs des 
camps de cantonnement. En outre, il est regrettable de 
constater que les membres de l’UNITA appeles a sieger a 
FAssemblee nationale angolaise ne se soient pas encore 
rendus a Luanda comme prevu et que le gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales ne soit pas encore 
constitue. Ces retards ne font en fait que semer le doute et 
la mefiance dans les esprits et risquent de faire reculer le 
processus de paix apres tant de sacrifices et d’efforts. 

Il est urgent que les parties angolaises fassent preuve 
de la volonte politique necessaire pour aller de l'avant et 
s’emploient a travers le dialogue et la concertation a sur- 
monter les obstacles qui se dressent devant un reglement 
definitif. Une reunion entre le President Dos Santos et 
le chef de l’UNITA serait d'une grande utilite pour exami¬ 
ner toutes les questions qui continuent d’etre a l’origine 
des retards, y compris celle relative au statut futur de 
M. Savimbi. 


Il est primordial que l’UNITA honore, sans plus tarder, 
ses engagements, notamment celui de depecher a Luanda 
ses representants aussi bien a FAssemblee qu’au sein du 
futur gouvernement d’unite et de reconciliation nationales. 
Elle doit tout autant cooperer pleinement en vue de faciliter 
l’extension de Fadministration de l'Etat a tout le territoire 
angolais de maniere a preserver F unite du pays et a faire 
beneficier F ensemble de la population des services publics. 
Les procedures et mecanismes, approuves par la Commis¬ 
sion conjointe le mois dernier, pour etendre Fadministration 
de l'Etat a Fensemble du territoire doivent servir de base a 
cet effet. 

Dans ce contexte, ma delegation voudrait rendre un 
vibrant hommage au Representant special du Secretaire 
general, M. Alioune Blondin Beye, qui a deploye de loua- 
bles efforts pour aplanir les difficultes et rapprocher les 
vues des parties. Les bons offices des trois pays observa- 
teurs se sont reveles eux aussi d’un grand apport. Ils meri- 
tent d’etre poursuivis avec l’appui soutenu de la commu- 
naute internationale. 

Ma delegation tient egalement a saluer les organismes 
humanitaires pour leur action, a travers notamment leur 
contribution aux operations de demobilisation des combat¬ 
tants, en depit des difficultes d’ordre securitaire inherentes 
a ce genre de situation. Ma delegation ne peut qu’exprimer 
sa haute appreciation du role essentiel que n’a cesse de 
jouer la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) depuis sa creation. Grace au de- 
vouement et au courage de son personnel, la mission onu- 
sienne s’est acquittee, jusqu’ici, de son mandat d’une 
maniere exemplaire. Il est fondamental que les deux parties 
angolaises apportent toute leur cooperation pour aider 
UNAVEM III a poursuivre ses activites et a consolider les 
acquis deja enregistres au moment ou le Secretaire general 
envisage d’elaborer un plan de transition pour la Mission de 
l’ONU, a la lumiere des progres qui seraient realises sur la 
voie de la reconciliation nationale et de la paix. 

Ma delegation appuie la prorogation du mandat d’U- 
NAVEM III jusqu’au 31 mars 1997, chose qui vient d’etre 
decidee. Il revient maintenant a l’UNITA de se conformer, 
sans delai et sans condition, a tous les accords qu’elle a 
conclus dans le cadre du Protocole de Lusaka. Faute de 
quoi, le Conseil se trouverait amene a envisager les mesures 
que necessiterait la situation. 

Je voudrais enfin souligner l’importance du soutien de 
la communaute internationale aux efforts visant au retablis- 
sement d’une paix totale en Angola. Ce pays devaste par 
une longue guerre fratricide a aujourd’hui besoin de l’assis- 
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tance internationale pour son relevement economique. En 
saluant toutes les parties qui apportent leur contribution a 
cette oeuvre de reconstruction et de relevement, ma delega¬ 
tion forme le voeu que cet engagement se renforce davan- 
tage pour permettre a l'Angola de retrouver le chemin de la 
paix, de la stabilite et de la prosperite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur est le representant des Pays-Bas. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Berteling (Pays-Bas ) (interpretation de 1’anglais) : 
J'ai l'honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays associes suivants : Bulgarie, Chypre, 
Republique tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, 
Pologne, Roumanie et Slovaquie se sont alignes sur cette 
declaration. L’Islande et la Norvege souhaitent egalement 
s’associer a cette declaration. 

Monsieur le President, je crois comprendre que c’est 
aujourd’hui l’avant-dernier jour de votre presidence et je 
voudrais exprimer la reconnaissance de FUnion europeenne 
pour votre direction avisee du Conseil pendant le mois de 
fevrier. 

Au cours des derniers mois, le processus de paix en 
Angola a montre quelques signes de progres : des contacts 
politiques ont eu lieu entre les parties dans le cadre de la 
Commission conjointe; les violations du cessez-le-feu ont 
diminue; Fincorporation des troupes de l’UNITA dans les 
Forces armees angolaises a commence; la plupart des 
policiers de l’UNITA ont ete cantonnes; les personnes et les 
marchandises circulent plus librement a travers le pays. 

Toutefois, le processus de paix est encore loin d’etre 
acheve. L’UNITA, en particulier, doit encore prouver son 
attachement sans equivoque aux termes du Protocole de 
Lusaka. Le rythme lent de la mise en oeuvre de plusieurs 
aspects cruciaux du processus de paix, notamment l'integra- 
tion des soldats et des officiers de l'UNITA dans les Forces 
armees angolaises et la Police civile angolaise, la demobili¬ 
sation et Fextension de Fadministration de l’Etat a l’ensem- 
ble de l'Angola, est un sujet de vive preoccupation. Le 
desarmement de la population civile et la situation des 
droits de l'homme dans son ensemble laissent toujours a 
desirer. 


De nouveaux retards et de nouvelles difficultes sont 
apparus recemment. L’Union europeenne note avec preoc¬ 
cupation que tous les deputes de l’UNITA a l'Assemblee 
nationale et ses representants designes pour participer au 
gouvernement d’unite et de reconciliation nationales ne sont 
pas arrives a Luanda a la date prevue du 12 fevrier 1997. 
Par suite du refus de l’UNITA de respecter le calendrier 
fixe par la Commission conjointe dans le cadre du Protocole 
de Lusaka, le gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationales n’a pas pu, comme prevu, etre forme avant 
l'expiration du mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III), le 28 fevrier. A 
cet egard, nous aimerions souligner une fois de plus qu’il 
est inacceptable d’etablir un lien entre la mise en place du 
gouvernement d’unite et de reconciliation nationales et 
d’autres questions pendantes ou nouvellement soulevees. 

L’Union europeenne estime qu’il importe au plus haut 
point de preserver Fesprit de Lusaka; elle est fermement 
attachee a une paix durable en Angola. Toutefois, la res- 
ponsabilite ultime de restaurer la paix en Angola incombe 
aux Angolais eux-memes. Afin de garantir la participation 
continue de la communaute internationale au processus de 
paix, il faut que les parties, l’UNITA en particulier, pren- 
nent d’urgence des mesures decisives pour honorer leurs 
engagements. L’Union europeenne partage Fopinion de la 
communaute internationale selon laquelle des pressions 
devraient continuer d’etre exercees jusqu’a ce que les 
engagements pris aux termes du Protocole de Lusaka soient 
honores. Nous appuyons done pleinement la decision du 
Conseil de securite de proroger le mandat d’UNAVEM III 
d'un mois settlement, jusqu’au 31 mars 1997. De meme, 
nous appuyons l'idee que le Conseil doit etre pret a envisa- 
ger F imposition de mesures appropriees si le gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales n’etait pas forme 
d’ici la. 

L’Union europeenne suivra de pres la discussion sur 
les recommandations du Secretaire general quant au role 
futur des Nations Unies en Angola. Nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general lorsqu’il dit que le rythme du 
retrait prevu des unites militaires des Nations Unies devrait 
tenir compte de la situation sur le terrain, en ce qui 
concerne notamment la constitution des Forces armees 
angolaises, la demobilisation, la fermeture des zones de 
cantonnement et l'extension de Fadministration de l’Etat. 

Au fil des annees, FUnion europeenne et ses Etats 
membres ont apporte une aide substantielle — de l’ordre de 
plusieurs centaines de millions de dollars des Etats-Unis — 
aux activites humanitaires, de reconstruction et de develop- 
pement en Angola. Nous continuons de repondre a des 
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besoins precis. Etant donne que, dans certaines regions, la 
situation en matiere de securite continue d’entraver l’ache- 
minement de l'aide humanitaire et les taches de reconstruc¬ 
tion et d’aide au developpement, il faut de toute urgence 
garantir la securite du personnel international. 

Nous sommes tous conscients des tragedies que peu- 
vent entramer les mines antipersonnel pour les civils inno¬ 
cents, souvent des enfants. C’est la raison pour laquelle 
1'Union europeenne et ses Etats membres sont parmi ceux 
qui ont accorde un important appui politique, financier, 
materiel et personnel aux activites de deminage. Les Na¬ 
tions Unies ont deja demine 4 500 km de routes, et la 
formation de brigades angolaises de deminage se poursuit. 
Le transfert, prevu pour le ler mars 1997, de la responsa- 
bilite d’apporter son aide au programme national de demi¬ 
nage d’UNAVEM III et du Groupe de coordination de 
F assistance humanitaire au Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) ne peut pas avoir lieu avant 
qu’ait ete approuve le projet de developpement d’une 
capacite nationale de deminage en Angola. Nous demandons 
done au Gouvernement angolais de le faire de toute urgen¬ 
ce. L’Union europeenne tient a dire qu'elle est preoccupee 
par certaines informations faisant etat d'entraves aux opera¬ 
tions de deminage. Elle appelle les parties, l’UNITA en 
particulier, a cooperer a cet egard. 

Enfin, je voudrais rendre hommage au Representant 
special, M. Beye, qui est avec nous aujourd'hui, pour son 
optimisme inebranlable et ses efforts inlassables pour aider 
a faire progresser le processus de paix. Nous voudrions 
aussi dire combien nous sommes reconnaissants du role joue 
par les trois Etats observateurs — le Portugal, les Etats-Unis 
et la Federation de Russie — et pour le precieux concours 
apporte par le personnel d’UNAVEM III, les agences des 
Nations Unies et les organisations non gouvernementales a 
F appui du renforcement de la paix et de la reconciliation 
nationales en Angola. 

Pour terminer, je voudrais exprimer les tres sinceres 
condoleances de F Union europeenne au Gouvernement et au 
peuple chinois a la suite du deces de leur responsable 
supreme, M. Deng Xiaoping, qui a tant contribue au deve¬ 
loppement economique de son pays et a l’ouverture de la 
Chine sur la communaute internationale. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant des Pays-Bas des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 


L’orateur suivant est le representant du Mali. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ouane (Mali) : Qu’il me soit tout d’abord permis, 
au nom de la Republique du Mali, de m’acquitter d’un 
devoir de conscience et d’amitie envers la Republique 
populaire de Chine. Je demanderai done au Representant de 
la Chine de bien vouloir trouver ici F expression renouvelee 
des condoleances de la Republique du Mali a F occasion de 
la perte du regrette Deng Xiaoping. Le Mali partage le deuil 
qui frappe la Chine. 

Monsieur le President, la delegation du Mali se rejouit 
de voir le Conseil sieger sous votre autorite au cours de ce 
mois de fevrier. De meme, ma delegation s’associe a celles 
qui Font precedee pour feliciter votre predecesseur, l’Am- 
bassadeur Owada, pour la competence et F autorite avec 
lesquelles il a preside le Conseil pendant le mois ecoule. 

Ma delegation voudrait saluer la presence parmi nous 
du General Carneiro, chef de la delegation angolaise. Nous 
avons ecoute avec la plus grande attention son intervention 
edifiante et constructive. 

Je voudrais egalement m’associer aux orateurs qui 
m’ont precede pour temoigner notre reconnaissance au 
Secretaire general de notre Organisation, M. Kofi Annan, 
pour son rapport exhaustif, clair et instructif sur la question 
a l’examen. 

Enfin. qu'il me soit permis d’adresser les felicitation 
de ma delegation au Representant special du Secretaire 
general en Angola, notre compatriote M. Alioune Blondin 
Beye, aux membres de la troika ainsi qu’a tout le personnel 
d’UNAVEM III pour leurs efforts inlassables pour faire 
avancer le processus en Angola. 

Depuis notre derniere seance, la situation en Angola a 
enregistre certes des progres considerables, qui autorisent a 
penser que le processus de paix dans ce pays se trouve a un 
tournant decisif. C’est dire toute l'importance de la presente 
seance qui, de l’avis de ma delegation, doit engager le 
processus de paix dans sa phase finale. C’est qu'en effet 
tous les espoirs reposent desormais sur F application pleine 
et entiere du Protocole de Lusaka signe par le Gouverne¬ 
ment angolais et l’UNITA le 20 novembre 1994. 

Pour soutenir ces espoirs, la communaute internatio¬ 
nale a engage des moyens tres importants, notamment a 
travers la mise en place d’UNAVEM III. Il est imperatif 
que ces efforts aboutissent. 
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Le Gouvernement angolais, et ma delegation l’en 
felicite vivement, a deploye des efforts considerables pour 
accomplir les obligations qui lui incombent en vertu du 
Protocole de Lusaka. Cette bonne disposition n’a malheu- 
reusement pas ete toujours le cas s’agissant de l’UNITA, 
dont ma delegation deplore vivement les atermoiements. A 
cet egard, ma delegation appelle une fois de plus l’UNITA 
a mettre en oeuvre prioritairement les obligations militaires 
qu’elle s’est engagee a appliquer depuis de nombreux mois 
deja. 


Ma delegation espere vivement que les espoirs de la 
communaute internationale ne seront pas une nouvelle fois 
encore dccus, et que l’UNITA en fera la demonstration dans 
les jours a venir a l'occasion de la formation du gouverne¬ 
ment d’unite et de reconciliation nationales. 

La delegation du Mali, au regard de la situation ac- 
tuelle en Angola, se felicite de la prorogation du mandat 
d’UNAVEM III, qui reste le garant de la paix et de la 
stabilite. Dans le meme ordre d’idee, ma delegation soutient 
le message ferme et clair adresse a l’UNITA, a travers la 
menace d’imposition de sanctions, pour convaincre ce 
mouvement d’adherer plus avant encore au processus de 
paix. Settle cette attitude, de l'avis de ma delegation, pourra 
aider le peuple angolais a realiser son desir de paix et 
construire un avenir meilleur oriente vers le developpement 
et la democratic. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Mali des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le representant de la Chine a demande la parole. 

M. Liu Jieyi (Chine) ( interpretation du chinois) : Au 
nom de la delegation chinoise, je voudrais remercier les 
delegations qui ont pris la parole a la seance de cet apres- 
midi, notamment FAlgerie, le Bresil, les Pays-Bas, la 
delegation de F Union europeenne et des pays associes, et le 
Mali pour les condoleances qu’elles ont exprimees a F occa¬ 
sion du deces de M. Deng Xiaoping. La delegation chinoise 
transmettra leur message au Gouvernement et au peuple 
chinois, ainsi qu’a la famille de M. Deng. Nous ne manque- 
rons pas de transmettre ces condoleances et leurs souhaits 
sinceres. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : II n’y a 
plus d'orateurs sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de Fexamen de la question inscrite 
a son ordre du jour. Le Conseil de securite demeure saisi de 
la question. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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